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1. INTRODUCTION 

l. Le 8 fevrier 20l3, la Chambre de la Cour supreme a rendu sa decision statuant sur 

l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre 

de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 0021. 

Par ordonnance du 22 septembre 2011, la Chambre de premiere instance, ayant estime que 

l'interet de lajustice exigeait de disjoindre les poursuites dont elle etait saisie dans Ie dossier 

nO 002 afin de pouvoir rendre unjugement au fond dans un delai raisonnable, avait d'abord 

principalement limite la portee du premier proces aux deplacements de population, avant 

d'accepter d'y inclure les executions commises sur Ie site de Tuol Po Chrey? La Chambre 

de la Cour supreme a finalement annule l'Ordonnance de disjonction ainsi que les decisions 

y relatives rendues pas la Chambre de premiere instance3
. Meme si la Chambre de la Cour 

supreme n'a pas ecarte la possibilite de proceder a une nouvelle disjonction dans Ie cadre 

du dossier nO 002, sa decision a eu pour effet immediat de ne plus limiter la portee de 

I' examen des poursuites dans ce dossier, plac;ant ainsi la Chambre de premiere instance dans 

une situation ou elle ne pouvait plus rendre un verdict en l'espece tant que n'auraient pas ete 

abordes tous les chefs d'accusation et allegations factuelles contenus dans la Decision 

de renvoi. 

2. Dans sa Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, la Chambre 

de la Cour supreme a considere que la Chambre de premiere instance s' etait meprise sur 

l'etendue de la discretion dont elle dispose lorsqu'elle entend ordonner une disjonction 

des poursuites en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, en ce qu'elle n'a pas 

Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre 
de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n ° 002, 
Doc. n° E163/5/1/l3, 8 fevrier 2013 (1a« Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction »). 
2 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, Doc. n° E124, 
22 septembre 2011 (1'« Ordonnance de disjonction ») ; Memorandum de la Chambre de premiere instance 
intitule : «Notification de la Decision statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites 
de crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 (Doc. n° E163) et du delai imparti pour 
Ie depot de la section des conclusions finales relatives au droit applicable, Doc. n° E163/5, 8 octobre 2012 
(1a «Decision faisant partiellement droit a la demande d' extension de la portee du premier proces »). 
3 Les effets de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction visent conjointement 
l'Ordonnance de disjonction, la Decision relative a la demande des co-procureurs aux fins de reexamen 
de l'ordonnance de disjonction (E124/2) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, Doc. n° E12417, 
l8octobre 2011 (1a «Decision statuant sur la premiere demande de reexamen de l'Ordonnance 
de disjonction »), la Decision faisant partiellement droit a la demande d'extension de la portee du premier 
proces, ainsi que «tous les memorandums y relatifs» (voir Decision en appel annul ant l'Ordonnance 
de disjonction, par. 17). 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
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recueilli l'avis des parties avant de rendre son ordonnance et en ce qu'elle a accorde trop peu 

d'attention a la necessite de garantir que les chefs d'accusation examines dans Ie cadre du 

premier proces soient raisonnablement representatifs de I' ensemble des poursuites 

a l'encontre des Accuses dans Ie dossier nO 002, telles qu'elles resultent de la Decision 

de renvoi4
. La Chambre de la Cour supreme a egalement preconise la mise en place 

d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere instance pour entamer 

l'examen des autres poursuites dans Ie cadre du dossier nO 0025
. 

3. Le 12 fevrier 20l3, afin de minimiser Ie retard cause par cette situation aux debats 

en cours dans Ie cadre du dossier nO 002, la Chambre de premiere instance a decide de tenir 

une audience consacree aux questions relatives a la disjonction, en indiquant aux parties 

un certain nombre de points specifiques a propos desquels elle souhaitait connaitre 

leurposition6
. Apres avoir entendu les parties durant cette audience, qui s'est finalement 

tenue du 18 au 21 fevrier 20l3, ainsi que les experts medicaux designes pour reexaminer 

l'aptitude a etrejuge de l'Accuse NUON Chea, lors de l'audience du 25 mars 20l3, et apres 

avoir pris dument en consideration les motifs exposes dans la Decision en appel annulant 

l'Ordonnance de disjonction, la Chambre de premiere instance rend la presente decision. 

4. La Chambre de premiere instance decide, pour les motifs exposes ci-dessous, de limiter 

la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002 aux deplacements de population, phases 1 

et 2, ainsi qu'aux executions commises sur Ie site de Tuol Po Chrey. La Chambre 

de premiere instance considere en effet qu'une telle disjonction constitue une me sure 

raisonnable permettant de concilier toutes les preoccupations exprimees par la Chambre 

de la Cour supreme dans sa decision et de satisfaire en I' espece a I' obligation qui lui 

incombe de rendre un verdict dans un delai raisonnable. Le 14 mars 20l3, en consequence 

4 Decision en appe1 annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 40 a 41, 44 et 48. 
Ibid., par 50 et 51. 
Ces audiences devaient initia1ement se tenir 1es 14 et 15 fevrier 2013, mais elles ont ensuite ete 

reprogrammees pour 1es 18 et 19 fevrier 2013 (voir Ie Memorandum de 1a Chambre de premiere instance 
intitu1e : «Instructions donnees aux parties en consequence de 1a decision de 1a Chambre de 1a Cour supreme 
statuant sur l'appe1 immediat interjete par 1es co-procureurs contre 1a decision de 1a Chambre de premiere 
instance relative a 1a portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E163/5/1/13), 
Doc. n° E163/5/1/13/1, 12 fevrier 2013, ainsi que Ie courrie1 du 12 fevrier 2013 adresse a toutes 1es parties par 
1a juriste hors-classe de 1a Chambre de premiere instance, intitu1e : «Postponement andjurther information 
concerning the modalities of the severance hearing and related matters ». 

Decision de la Chambre de premiere instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du 
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du deces de I' Accuse IENG Sary, la Chambre de premiere instance a constate I' extinction 

de l'action publique et de l'action civile exercees a son encontre devant les CETC7
. 

2. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2.1. Phase de preparation du proces dans Ie cadre du dossier nO 002 

2.1.1. Introduction 

5. Le 14 janvier 2011, la Chambre de premiere instance a ete saisie de l'Ordonnance 

de cloture dans Ie dossier nO 002 (la « Decision de renvoi »), qui comporte 790 pages 

(dans sa version en franc;ais) et par laquelle les co-juges d'instruction ont formellement 

renvoye en jugement les Accuses NUON Chea, IENG Sary, KHIEU Samphan 

et IENG Thirith, dans Ie cadre d'une affaire d'une complexite et d'une ampleur 

considerables. Les chefs d'accusation retenus comprennent differents cnmes relevant 

du droit international et du droit national, dont Ie crime de genocide, des crimes contre 

I 'humanite, des violations graves des Conventions de Geneve de 1949 et des crimes vises 

par Ie droit cambodgien, qui auraient ete commis entre avril 1975 et janvier 1979 

sur de nombreux sites repartis sur I' ensemble du territoire du Kampuchea democratique, 

en ce compris 11 centres de securite, 6 sites de travail et cooperatives et 4 sites d'execution. 

Entre janvier et avril 2011, les parties ont presente des demandes tendant a faire 

comparaitre un total de 1 054 temoins, experts et parties civiles en vue d'examiner 

la totalite des allegations contenues dans la Decision de renvoi, et visant Ie versement 

aux debats de plus de 7600 documents et autres pieces8
. 

Voir Certificat de deces (document partiellement en khmer et en franc;ais) de l'Accuse IENG Sary, 
Doc. n° E270, 14 mars 2013 ; Extinction des poursuites engagees contre l' Accuse IENG Sary, 
Doc. n° E270/l, 14 mars 2013. 
8 Voir, par exemple: Listes des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs 
en application de la regIe 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3a, 4, 
et 5, Doc. n° E9/4, 28 janvier 2011 ; IENG Sary's list of proposed experts and notification concerning his 
witness and Civil Party lists, Doc. n° E9/4/2, 14 fevrier 2011 ; Listes des experts, temoins et parties civiles 
deposees par les co-avocats principaux pour les parties civiles en application de la regIe 80 du Reglement 
interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2a, 2b, 3a, 3b, et 4, Doc. n° E9/4/3, 14 fevrier 2011 ; 
Listes de temoins, experts et parties civiles proposes par la Defense, Doc. n° E9/4/4, 15 fevrier 2011 (Defense 
de NUON Chea) ; Listes de temoins et d'experts de IENG Thirith, Doc. n° E9/4/5, 15 fevrier 2011 ; Listes 
de temoins et experts proposes, Doc. n° E9/4/6, 21 fevrier 2011 (Defense de KHIEU Samphan); IENG Sary's 
initial list of documents already on the case file and notice concerning his forthcoming initial list of new 
documents to put before the chamber at Trial, Doc. n° E9/22, 1 er avril 2011 ; IENG Sary's second initial list 
of documents, Doc. n° E9/24, 8 avril 2011 ; IENG Sary's third initial list of documents, Doc. n° E9/25, 

Decision de la Chambre de premiere instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du 
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6. A la date a laquelle Ie dossier nO 002 a ete renvoye enjugement, so it en janvier 2011, 

les Accuses etaient ages de 78 a 85 ans. En fevrier 2011, les equipes de Defense de trois 

Accuses ont depose des requetes contestant leur aptitude a etre juge, ce qui a conduit 

la Chambre de premiere instance a designer des experts medicaux pour evaluer I' etat 

de sante des interesses et a programmer des audiences consacrees a I' examen 

de cette question9
. Au cours d'une reunion de mise en etat et lors de l'audience initiale, 

tenues respectivement Ie 5 avril et Ie 27 juin 2011, la Chambre de premiere instance 

a donne aux parties de premieres indications concernant les temoins dont elle considerait 

les depositions comme etant les plus pertinentes au regard des faits objet du dossier nO 002, 

ainsi que l'ordre selon lequel elle entendait proceder a l'examen des elements de preuve 

dans Ie cadre de ce dossier, sans s'etre encore prononcee, a ce stade-la, sur l'opportunite de 

disjoindre les poursuites en application de la regIe 89 ter du Reglement interieurlO
. 

19 avril 2011 ; Notice of joinder in IENG Sary 's initial submissions regarding documents to be relied upon at 
trial and additional submissions regarding new documents, Doc. n° E9/26, 19 avril 2011 ; IENG Thirith 
Motion to submit its list of documents, Doc. n° E9/27, 19 avril 2011 ; Listes de documents, Doc. n° E9/29, 
19 avri12011 (Defense de KHIEU Samphan) ; Liste etab1ie par 1es co-procureurs des documents a presenter 
au proces se10n 1a regIe 80 3), Doc. n° E9/31, 19 avri12011, et Listes de documents et pieces a conviction 
des co-avocats principaux pour 1es parties civiles (comprenant 1es annexe 7 et 8), Doc. n° E9/32, 
19 avril 2011. 
9 Voir, par exemp1e, Requete urgente demandant 1a designation d 'un expert [charge d' eva1uer l' aptitude 
de NUON Chea a etre juge], Doc. n° E30, 2 fevrier 2011 ; Memorandum de 1a Chambre de premiere instance 
intitu1e: « Trial Chamber's response to "Urgent Requestfor Additional Time tofile Reply to Co-Prosecutor's 
Response to NUON Chea's Urgent Application for Appointment of a Fitness Expert" (E30/2) », 
Doc. n° E30/2/1, 15 fevrier 2011 ; Requestfor confidential reports regarding the physical and psychiatric 
health of all four Accused (Case 002), Doc. n° E31, 3 fevrier 2011 ; Defence requestfor appointment ofa 
NEUROSPYCHIATRIST to assess Madame IENG Thirith 's fitness to stand Trial with attachment, Annexes 
and strictly confidential annex D containing privileged information, Doc. n° E52, 21 fevrier 2011 ; 
Memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitu1e: «Memorandum aux equipes de 1a Defense 
de IENG Sary, IENG Thirith et NUON Chea », Doc. n° E62, 9 mars 2011 ; Ordonnance portant designation 
d'un expert, Doc. n° E62/3, 4 avril 2011 ; Orderforfurther assessment ofIENG Thirith, Doc. n° E62/3/3, 
24 mai 2011 ; Ordonnance concernant 1a tenue d'une audience prea1ab1e au proces consacree a l'examen 
de l'aptitude a etre juge des Accuses, Doc. n° E11O, 12 aout 2011 et Ordonnance portant designation 
d'experts, Doc. n° E111, 23 aout 2011. 
to Memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitu1e: «Communication of dates of the Trial 
Management Meeting (Tuesday 5 April 2011 and Wednesday 6 April 2011), Doc. n° E9/5, 3 fevrier 2011 ; 
Ordre du jour en vue de 1a reunion de mise en etat, Doc. n° E9/5/1, 17 mars 2011 ; Memorandum 
de 1a Chambre de premiere instance intitu1e : « Ca1endrier de l'audience initia1e », Doc. n° E86, 11 mai 2011 ; 
Ordre du jour en vue de l'audience initia1e, Doc. n° E86/1, 14 juin 2011 ; voir ega1ement Annexe 
confidentielle A : Liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier 002, Doc. n° E131/1.1, 25 octobre 2011 et Transcription des debats du proces (<<T. »), journee 
d'audience du 27 juin 2011 (Audience initia1e), p. 17. 
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Des audiences consacrees a I' examen de I' aptitude a etre juge des trois Accuses 

qui s'etaient pretendus inaptes se sont tenues en aout 201111. 

2.1.2. Disjonction des poursuites ordonnee par fa Chambre de premiere instance 

7. Le 22 septembre 2011, la Chambre de premiere instance a rendu son Ordonnance 

de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur. La Chambre 

de premiere instance a ainsi decide que l'examen des chefs d'accusation contenus dans 

ce dossier ainsi que des faits et des questions juridiques qui leurs sont lies s'effectuerait 

dans Ie cadre de plusieurs proces distincts, en limitant principalement la portee du premier 

proces aux allegations relatives aux deplacements de population12
. La regIe 89 ter 

du Reglement interieur, sur laquelle la Chambre de premiere instance s' est fondee pour 

ordonner la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, dispose que: 

«RegIe 89 ter. Disjonction 
(Adoptee Ie 23 fevrier 2011) 

La Chambre peut, si l'interet de la justice l'exige, ordonner, a tout stade de la procedure, 
la disjonction des poursuites a l'encontre d'un ou de plusieurs accuses, pour tout ou partie 
des chefs d'accusation contenus dans l'ordonnance de renvoi. Les dossiers ainsi disjoints sont 
examines etjuges par la Chambre dans l'ordre qu'elle estime approprie. » 

8. La Chambre de premiere instance a considere qu'en l'espece, la disjonction 

des poursuites (effectuee en separant en differentes parties les chefs d'accusation vises dans 

la Decision de renvoi et en prevoyant qu'il serait procede a l'examen de chaque partie 

au cours de differents proces distincts) etait conforme a l'interet de lajustice. Elle a en effet 

juge que cette disjonction lui permettrait de prononcer un jugement concernant plusieurs 

accuses a l'issue d'un premier proces plus court ne portant que sur une partie limitee 

de la Decision de renvoi, «protegeant ainsi aussi bien l'interet fondamental des victimes, 

pour qui la justice [et donc Ie verdict, quel qu'il soit, en l'espece] doit etre 

rendue de maniere significative et en temps utile, que Ie droit de tous les Accuses 

dans Ie dossier nO 002 a etre juges dans les meilleurs delais »13. Dans l'Ordonnance 

de disjonction, la Chambre de premiere instance avait precise que tout en se limitant a 
I' examen des categories de faits visees dans la Decision de renvoi sous la qualification de 

II Voir T., joumee d'audience du 29 aout 2011 ; T., joumee d'audience du 30 aout 2011 et T., joumee 
d' audience du 31 aout 2011. 
12 Ordonnance de disjonction, par. 2. 
13 Ibid., par. 5 et 8. 
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deplacements de population, phases 1 et 2, et de cnmes contre I 'humanite commlS 

dans Ie cadre de ceux-ci, Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 aboutirait a un jugement 

qui donnerait un apen;u des structures du Kampuchea democratique, des roles joues par 

chacun des Accuses tant pendant la duree de ce regime que lors de la peri ode qui a precede 

son avenement, ainsi que des politiques elaborees et mises en a:uvre au cours dudit regime 

dans tous les domaines vises dans la Decision de renvoi 14. 

9. Soucieuse de garder la flexibilite necessaire pour examiner un plus grand nombre 

de categories de faits visees dans la Decision de renvoi si la sante des Accuses devait 

Ie permettre, la Chambre de premiere instance a souligne qu' elle conservait la faculte 

d'inclure a tout moment l'examen d'autres chefs d'accusation dans Ie cadre du premier 

proces, a condition toutefois de respecter Ie droit des Accuses a disposer des moyens 

de preparer efficacement leur defense ainsi que Ie droit de toutes les parties d'en etre 

informees en temps utile l5
. La Chambre de premiere instance a par la suite accepte 

d' etendre la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002 aux executions commises sur 

Ie site de Tuol Po Chrey, apres avoir estime que cette categorie de faits constituait la suite 

logique et chronologique des allegations factuelles faisant l'objet des poursuites resultant 

de l'Ordonnance de disjonction, et que leur inclusion n'etait pas de nature a prolonger 

de maniere significative la duree des debats de ce premier proces l6
. 

10. Au vu des principes regissant la participation des parties civiles a la procedure devant 

les CETC, tel que definis a regIe 23 3) du Reglement interieur, la Chambre de premiere 

instance a considere que l'Ordonnance de disjonction n'aurait aucune incidence sur la nature 

de cette participation au stade du proces ni sur la fac;on dont les co-avocats principaux pour 

les parties civiles peuvent demander reparation en leur nom en cas de declaration 

de culpabilite des Accuses, sous reserve toutefois que soient respectees les dispositions 

de la regIe 23 quinquies 1) a) 17. Apres avoir constate qu'en consequence de sa decision 

14 Ibid., par. 1 et 5. Ont toutefois ete exclues du cadre du premier proces les allegations relatives aux 
cooperatives, camps de travail, centres de securite, sites d'execution ainsi que celles relevant de la troisieme 
phase de deplacements de population, l'examen de toutes ces allegations ayant a ete reporte a des proces 
ulterieurs. En consequence de ce choix, les allegations relatives aux faits constitutifs de viol et de travail force 
n'ont pas non plus ete incluses dans la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 (Ordonnance 
de disjonction, par. 7 et 9). 
15 Ibid., par. 6. 
16 Decision faisant partiellement droit a la demande d'extension de la portee du premier proces, par. 3. 
17 Ordonnance de disjonction, par. 8. La regIe 23 quinquies 1) a) du Reglement interieur enonce: 
« Si l' accuse est declare coupable, les chambres ne peuvent accorder aux parties civiles que des reparations 
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venant limiter la portee de I' examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces, il etait 

devenu premature de se prononcer sur certaines demandes des parties concernant certains 

faits ou questions objet du dossier nO 002, la Chambre a conclu en soulignant qu'aucune des 

poursuites visees dans la Decision de renvoi n'etait abandonnee du fait de l'Ordonnance 

de disjonction, et en precisant qu' elle communiquerait dans les meilleurs delais aux parties 

et au public des informations supplementaires concernant les chefs d'accusation qui seraient 

examines lors de proces ulterieurs18
. La Chambre a cependant toujours bien garde present 

a l'esprit que la faculte des CETC de tenir d'autres proces dans Ie cadre du dossier nO 002 

reste tributaire d'imponderables, hors de leur contr6le, tels que l'etat de sante des Accuses 

et la question de leur aptitude a etre juge qui en decoule, et qu'il faut en outre que 

les donateurs continuent d'apporter Ie soutien financier necessaire au bon accomplissement 

de la mission des Chambres extraordinaires . 

11. Le 17 novembre 2011, la Chambre de premiere instance a declare I' Accusee 

IENG Thirith inapte a etre jugee, apres avoir conclu que celle-ci souffrait d'une maladie 

neuro-degenerative d' evolution progressive (probablement la maladie d' Alzheimer). 

En consequence, elle a ordonne la disjonction des poursuites a l'encontre de IENG Thirith 

dans Ie cadre du dossier n° 002 et prolonge, pour une duree indeterminee, la suspension 

de ces poursuites19
. 

morales et collectives. Dans Ie cadre des presentes regles, les reparations collectives et morales sont 
des mesures qui a) reconnaissent Ie dommage subi par les parties civiles en consequence de la commission 
des crimes pour lesquels l'accuse a ete declare coupable ». 
18 Ordonnance de disjonction, par. 9 et dispositif. 
19 Decision relative a l'aptitude de IENG Thirith a etre jugee, Doc. n° E138, 17 novembre 2011 (con/imuie 
dans la Decision faisant suite au reexamen de l'aptitude de l'Accusee IENG Thirith a etre jugee, realise 
en conformite avec la decision de la Chambre de la Cour supreme en date du 13 decembre 2011, 
Doc. n° E138/1/1O, 19 septembre 2012). La premiere decision relative a l'aptitude a etre jugee 
de IENG Thirith ayant donne suite a plusieurs appels interjetes par les co-procureurs, la Chambre de premiere 
instance est restee saisie, pendant plus d'une annee, d'une multitude de questions concernant cette question. 
Voir, par exemple, Immediate appeal against the Trial Chamber decision to order the release of Accused 
IENG Thirith, Doc. n° E138/1/l, 18 novembre 2011 ; Co-Prosecutor's request/or stay of release of Accused 
IENG Thirith, Doc. n° E138/1/2, 18 novembre 2011 et Decision on Co-Prosecutor's request/or stay of 
release order (Chambre de la Cour supreme), Doc. n° E138/1/2/l, 19 novembre 2011 ; Memorandum 
de la Chambre de la Cour supreme intitule: «Decision statuant sur l'appel immediat (Doc. n ° E138/1/l) 
interjete contre la decision rendue Ie 27 novembre 2011 par la Chambre de premiere instance et par laquelle 
elle a declare l'Accusee IENG Thirith inapte a etre jugee et ordonne sa remise en liberte immediate, 
Doc. n° E138/1/6, 5 decembre 2011 et Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's order to 
release the Accused IENG Thirith, Doc. n° E138/l/7, 13 decembre 2011 ; voir egalement Decision statuant 
sur la demande des co-procureurs visant a suspendre la partie du dispositif de la decision de la Chambre 
de premiere instance ordonnant la mise en liberte immediate et sans condition de IENG Thirith, 
Doc. n° E 138/1/10/1/2/1 , 16 septembre 2012; Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's 
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2.l.3. Les demandes des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance 
de disjonction 

12. Le 3 octobre 2011, les co-procureurs ont demande une premiere fois a la Chambre 

de premiere instance de reexaminer l'Ordonnance de disjonction et de tenir une audience 

consacree a cette question. A l'appui de cette demande, ils ont fait valoir que la disjonction 

des poursuites telle que decidee par la Chambre n'aurait pas dli etre prise sans leur 

consultation prealable, et que les chefs d'accusation et les allegations factuelles retenus 

pour former Ie cadre du premier proces auraient dli etre plus representatifs 

des comportements criminels reproches dans la Decision de renvoi20. 

l3. Le 18 octobre 2011, la Chambre de premiere instance a rejete la Premiere demande 

de reexamen de l'Ordonnance de disjonction presentee par les co-procureurs, au motif 

qu'ils avaient «accord[e] une autorite considerable a l'article 73 bis du Reglement 

de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour I' ex -Y ougoslavie 

(Ie« TPIY ») pour en deduire, a tort, «l'existence d'une norme imperative et universelle 

qui obligerait la Chambre a consulter les co-procureurs avant toute decision relative a 
une disjonction ». La Chambre de premiere instance a considere, au contraire, que loin de 

constituer une regIe minimale de procedure reconnue a l'echelon universel, l'article 73 bis 

du Reglement de procedure et de preuve du TPIY etait une « disposition specifique adoptee 

dans un cadre institutionnel particulier qui s' ecarte radicalement du cadre institutionnel 

propre aux [CETC]21 ». La Chambre de premiere instance a egalement fait observer que 

l'article 73 bis du Reglement du TPIY s'inscrivait dans Ie contexte d'une procedure de type 

accusatoire - dans laquelle I' Accusation a, seule, la faculte de deposer et de modifier I' acte 

Order to Unconditionally Release the Accused IENG Thirith, Doc. n° EI38/1/10/1/5/7, 14 decembre 2012, 
etDecision on the Implementation of the Supreme Court Chamber's 'Decision on Immediate Appeal against 
the Trial Chamber's Order to Unconditionally Release the Accused IENG Thirith (EI38/1/10/1/5/8), 
Doc. n° E 138/1/10/1/5/8/1 , 26 mars 2013. 
20 Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de 1'« Ordonnance de disjonction en application de 
la regIe 89 ter du Reglement interieur », Doc. n° EI2412, 3 octobre 2011 (la «Premiere demande de reexamen 
de l'Ordonnance de disjonction »), par. 3. 
21 Decision statuant sur la premiere demande de reexamen de l'Ordonnance de disjonction, par. 3 ; voir 
egalement Ie par. 5 de cette meme decision (<< Par consequent, en fevrier 2011, l'Assemblee pleniere 
des CETC a decide de ne pas simplement reprendre les dispositions de l' article 73 bis et a adopte 
les dispositions qui figurent actuellement a l'actuelle regIe 89 ter du Reglement interieur. Les intentions 
des redacteurs de cette regIe etaient de donner a la Chambre de premiere instance Ie pouvoir discretionnaire, 
si l'interet de la justice l'exige, de recourir a un mecanisme de gestion du proces et de disjoindre d'office 
les poursuites et d'examiner au cours de proces distincts les differentes parties de la Decision de renvoi. 
Afin d'eviter tout retard, les decisions prises en application de cette regIe ne sont pas susceptibles d'appel 
immediat. » [Note de bas de page omise D 
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d'accusation - alors que devant les CETC, en revanche, la procedure est de type 

inquisitoire, et l'acte d'accusation est Ie resultat d'un processus judiciaire aboutissant 

a une decision rendue par les co-juges d'instruction. Elle a en outre reI eve que, 

dans les faits, Ie recours a I' article 73 bis par les Chambres de premiere instance du TPIY 

en vue de restreindre l'etendue d'un acte d'accusation a presque toujours donne lieu a 
des contestations de la part de I' Accusation, ce qui I' a amenee a souligner que 

« les audiences et les actes de procedure imposes par les dispositions de cet article [avaie ]nt 

systematiquement retarde Ie debut des proces devant [ce Tribunal] 22. Elle a conclu 

en declarant que : 

«Les circonstances actuelles font que la Chambre a recemment annonce que les audiences 
au fond dans Ie dossier n° 002 commenceraient a la fin [du mois J de novembre 2011. 
Or c' est pour garantir que les Accuses seront juges sans retard excessif, que la Chambre 
a refuse de reexaminer l'Ordonnance de disjonction et de tenir une audience sur ce sujet. 
[AJ defaut [ ... J l'ouverture des audiences au fond n'aurait [assurementJ pu intervenir 
avant 2012. »23 

14. La Chambre de premiere instance a egalement corrige un certain nombre d'idees 

erronees des co-procureurs au sujet des dIets de I 'Ordonnance de disjonction sur la gestion 

des proces dans Ie dossier nO 002. Elle a tout d'abord souligne que l'Ordonnance 

de disjonction ne concemait que l'ordre dans lequel auraient lieu les proces dans Ie cadre 

du dossier nO 002, et que sa finalite etait de lui permettre de prononcer, dans les meilleurs 

delais raisonnables possibles, un premier jugement limite a certains chefs d'accusation 

et aux faits qui leurs sont lies, sans qu'il so it necessaire d'attendre l'issue de l'integralite 

d'un proces portant sur toutes les parties de la Decision de renvo?4. Elle a ensuite insiste 

sur Ie fait qu'aucune allegation ni aucun chef d'accusation enonce dans Ie Decision 

de renvoi n'etait abandonne25
. 

22 Ibid., par. 4 (ou la Chambre fait observer, par ailleurs, que: «Les Chambres extraordinaires, 
qui connaissent un nombre d'affaires plus restreint et qui jugent des Accuses plus ages, ont une capacite 
moindre que celIe du TPIY pour faire face aux consequences d'un tel retard. ») 
23 Ibid., par. 6. 
24 Ibid., par. 7 et 8 (ou la Chambre refute, en outre, l'affirmation des co-procureurs selon laquelle les proces 
ulterieurs ne pourront commencer que longtemps apres la fin du premier proces et qu'une fois que tous 
les appels interjetes contre Ie premier jugement auront ete tranches, en faisant observer: « La Chambre 
ne pense pas qu'un appel du premier jugement fera obstacle ala poursuite des proces subsequents concernant 
d'autres chefs d'accusation et allegations factuelles enonces dans la Decision de renvoi. ») 
25 Ibid., par. 9. 
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15. La Chambre de premiere instance a en outre reprecise les motifs qui l'avaient poussee 

a rendre l'Ordonnance de disjonction, a savoir : 

1. Diviser Ie dossier n° 002 en parties gerables, chacune d'elle pouvant rapidement faire 
l'objet d'une decision; 

11. Permettre qu'au cours du premier proces, les questions essentielles et les allegations 
fondamentales formulees a l'encontre de l'ensemble des Accuses soient examinees 
en detail; 

111. Poser Ie fondement qui permettra, lors des proces ulterieurs, l' examen plus precis 
des autres chefs d'accusation et allegations factuelles retenus a l'encontre 
des Accuses; 

IV. Suivre autant que possible l'ordre logique et chronologique de la Decision de renvoi 
(approximativement 1975 et 1976) ; 

v. Dans la me sure du possible, faire en sorte que les questions abordees lors du premier 
proces puissent servir de fondement pour l'examen de la responsabilite penale 
decoulant d'une participation a une entreprise criminelle commune et, pour ce faire, 
inclure tous les Accuses, et 

VI. Choisir les allegations factuelles qui concement Ie plus grand nombre possible 
de victimes.26 

16. La Chambre de premiere instance a egalement rappele precisement ce sur qum 

elle se prononcerait dans son jugement au fond dans Ie cadre du premier proces dans 

Ie dossier nO 002, a savoir : 

« [ ... ] sur les roles et les responsabilites des Accuses au regard de toutes les politiques 
pertinentes decrites dans l'ensemble de la Decision de renvoi, [etant entendu que] les faits que 
la Chambre examinera en detail lors de ce premier proces porteront principalement sur 
un aspect de la Decision de renvoi qui conceme presque toutes les victimes du regime 
du Kampuchea democratique, a savoir les mouvements de population, phases un et deux. 
Etant donne qu'il existe, comme les co-procureurs Ie font eux-memes valoir, une reelle 
preoccupation quant a l'aptitude physique et mentale des Accuses a participer a un long proces, 
la Chambre a considere que la disjonction etait essentielle pour '[proteger] aussi bien l'interet 
fondamental des victimes, pour qui la justice doit etre rendue de maniere significative 
et en temps utile, que Ie droit de tous les Accuses dans Ie dossier n° 002 a etre juges 
dans les meilleurs delais.' »27 

17. Enfin, la Chambre de premiere instance a rappele que dans l'Ordonnance 

de disjonction, elle avait deja souligne qu'elle n'excluait pas la possibilite d'etendre 

la portee du premier proces a d'autres chefs d'accusation et aux faits qui leurs sont lies, 

pour autant que les circonstances Ie permettent28
. Lorsqu'elle a rendu sa Decision statuant 

26 Ibid., par. 10. 
27 Ibid., par. 11, citant l'Ordonnance de disjonction, par. 8. 
28 Ibid., par. 12, ou la Chambre, faisant reference au paragraphe 6 de l'Ordonnance de disjonction, reaffirme 
qu'elle «conserve la faculte d'inc1ure a tout moment l'examen d'autres chefs d'accusation dans Ie cadre de 
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sur la premiere demande de reexamen de l'Ordonnance de disjonction, la Chambre 

de premiere instance n'a vu aucune raison justifiant qu'il soit fait droit a cette demande 

a ce stade de la procedure, mais elle a pris note des indications fournies par les co

procureurs s'agissant des categories de faits et autres questions supplementaires qui, 

selon eux, auraient dli faire l'objet du premier proces, en declarant qu'elle tiendrait compte 

de leur position lorsqu'il conviendrait de determiner l'ordre de priorite des parties 

de la Decision de renvOi restant a examiner dans Ie cadre des proces suivants a tenir 

dans Ie dossier nO 00229. 

2.2. Le traitement de la question de la disjonction par la Chambre de premiere 

instance au cours du proces 

18. Les debats au fond concernant les Accuses NUON Chea, IENG Sary 

et KHIEU Samphan ont debute Ie 21 novembre 2011, soit onze mois apres que la Chambre 

de premiere instance eut ete saisie de la Decision de renvoi. A cette date, la procedure 

engagee contre les Accuses dans Ie cadre du dossier nO 002 etait en cours depuis presque 

quatre ans. Le 27 janvier 2012, les co-procureurs ont saisi la Chambre de premiere instance 

d'une nouvelle demande visant a inclure trois sites de crimes dans Ie cadre du premier 

proces dans Ie dossier nO 002, a savoir Ie site d'execution du district 12, Ie site d'execution 

de Tuol Po Chrey et Ie centre de securite S-21 (ainsi que Ie site d'execution de Choeung Ek 

qui y est associe), en ce comprises les purges operees contre des cadres de la nouvelle 

zone Nord, de la zone Centrale, (ancienne zone Nord) et de la zone Est qui ont ete envoyes 

a S-21, mais en excluant Ie site de travail de Prey Sar30. Les co-avocats principaux 

ont soutenu cette demande des co-procureurs, alors que les equipes de Defense 

de NUON Chea et de IENG Sary ont demande a ce qu'elle soit rejetee sans meme etre 

debattue dans Ie cadre d'une audience3
!. 

ce premier proces, a condition toutefois de respecter Ie droit des Accuses a disposer des moyens de preparer 
efficacement leur defense et Ie droit de toutes les parties d'en etre informe[ es] en temps utile ». 
29 Id. 

30 Demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie dossier n° 002, Doc. n° E163, 27 janvier 2012 (la «Deuxieme demande de reexamen de l'Ordonnance 
de disjonction »), par. 4 et 33. 
31 Reponse de IENG Sary a la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans 
Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, Doc. n° E163/l, 3 fevrier 2012; Reponse a la demande 
des co-procureurs visant a inclure d' autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier 002, 
Doc. n° E163/4, 13 fevrier 2012. 
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19. Le 3 aout 2012, apres avoir entendu la deposition a l'audience de 19 personnes, 

et avant de pro ceder a l'examen des elements de preuve se rapportant a des faits sous-jacents 

des crimes reproches, la Chambre de premiere instance a informe les parties 

de l'organisation d'une reunion de mise en etat en vue d'entendre les observations des co

procureurs et des co-avocats principaux pour les parties civiles en faveur d'une extension 

de la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002 ainsi que les reponses eventuelles 

des equipes de Defense aces observations32
. 

2.2.l. Tenue d'une audience consacree it f'examen contradictoire des propositions 

visant it etendre fa portee du premier proces 

20. Le 17 aout 2012, au cours d'une reunion de mise en etat notamment consacree a 

I' examen de mesures destinees a renforcer I' efficacite des debats, la Chambre de premiere 

instance et les parties se sont penchees a nouveau sur la question de la disjonction 

des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002. Dans son Ordonnance relative a 

la programmation des phases restantes du premier proces, la Chambre de premiere instance 

s'etait inquietee du fait que malgre les preoccupations qu'elle avait exprimees concernant 

Ie rythme avec lequel avanc;aient alors les debats, «les co-procureurs l'[avaient] a maintes 

reprises exhorte[e] a etendre la portee du premier proces a d'autres sites de crimes 

et allegations factuelles (Ie plus recemment dans Ie document nO E163 et dans l'edition 

du Cambodia Daily du mercredi 11 juillet 2012, p. 1 et 2). »33 Elle a notamment 

fait observer: 

«Si elle s'est jusqu'a present principalement employee a rendre plus simple et efficace 
la conduite des debats dans Ie cadre du proces actuel, la Chambre a neanmoins cons acre 
un temps et des moyens importants a evaluer les effets que pourrait avoir une extension de 
la portee du premier proces telle que proposee [par les co-procureurs] s'il devait y etre fait 
droit. »34 

32 Voir Annexe confidentielle A : Liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour Ie premier 
proces dans Ie cadre du dossier 002, Doc. n° E131/1.1, 25 octobre 2011 (recensant une soixantaine 
de personnes «prioritaires » susceptibles, selon la Chambre de premiere instance, d'etre citees a comparaitre 
en priorite au cours du premier proces qui se tiendra dans Ie cadre du dossier n° 002); Memorandum 
de la Chambre de premiere instance intitule: «Organisation d'une reunion de mise en etat en vue de 
programmer les phases restantes du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et de metire en (l!uvre 
d'autres mesures destinees a renforcer l'efficacite des debats, Doc. n° E2l8, 3 aout 2012, (1'« Ordonnance 
relative a la programmation des phases restantes du premier proces »). 
33 Ordonnance relative a la programmation des phases restantes du premier proces, par. 13. 
34 Id. 
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2l. La Chambre de premiere instance a joint a son Ordonnance relative a 
la programmation des phases restantes du premier proces une Annexe offrant un apen;u 

de l'impact, sur la duree de la procedure, d'une extension limitee de la portee de ce proces 

qu' elle pourrait accepter d' envisager et qui viserait les executions commises dans 

Ie district 12 et celles perpetrees sur Ie site de Tuol Po ChreY5. Cette Annexe avait pour 

objet d'illustrer a quel point faire droit a ne rut-ce qu'une demande relativement limitee 

visant a etendre la portee du premier proces necessiterait la resolution de nombreuses 

questions et entrainerait inevitablement une prolongation de la procedure36
. La Chambre 

de premiere instance y a mis en exergue un certain nombre de ses preoccupations 

principales en la matiere: 

1. Les effets de l'inclusion des categories de faits supplementaires envisagees sur 
Ie nombre de temoins a entendre a l'audience et Ie risque qu'une decision acceptant 
d'etendre la portee du premier proces ait pour effet d'aller a contre-courant des efforts 
deployes par la Chambre et consistant precisement a reduire Ie nombre de personnes 
a entendre dans Ie cadre de ce proces en vue d'ameliorer l'efficacite de la conduite 
des debats37 

• , 

11. La crainte que la deposition a l'audience de 23 parties civiles et temoins 
supplementaires - que les co-procureurs demandent de faire citer a comparaitre afin 
qu'ils deposent au sujet des allegations factuelles qu'ils proposent d'ajouter au cadre 
actuel du premier proces - entraine une prolongation des debats d'au moins quatre 
a six mois, alors qu'il est probable que les elements que livreraient plusieurs 
de ces personnes fassent double-emploi avec d'autres deja produits devant elle 
ou s'averent inutiles, ou n'ajoutent a tout Ie moins pas grand-chose a ce qui a deja ete 
dies. , 

111. La pertinence des informations que pourraient apporter les personnes supplementaires 
proposees par les co-procureurs par rapport aux allegations factuelles relatives a S-21 
qu'ils souhaitent inclure dans la portee actuelle du premier proces, au vu de 
la deposition que KAING Guek Eav a deja effectuee dans Ie cadre de ce proces 
et de tous les elements de preuve se rapportant a des faits sous-jacents des crimes 
reproches qui ont deja ete presentes a la Chambre par rapport a ces allegations 
factuelles39 

• et , 

IV. La question de savoir precisement de quelle maniere se traduirait concretement 
I' elargissement de la portee du premier proces, tel que propose par les co-procureurs, 
en termes de paragraphes supplementaires de la Decision de renvoi qui devraient alors 
etre pris en compte dans Ie cadre du proces. Cette question se pose d' autant plus que 
si un tel elargissement devait etre accepte, d'autres paragraphes de la Decision 
de renvoi que ceux releves par les co-procureurs seraient egalement pertinents 
au regard des categories de faits ou autres questions qui seraient aj outes au cadre 

35 Annexe intitu1ee « Demande des co-procureurs visant a etendre 1a portee du premier proces dans Ie cadre 
du dossier n° 002 (Doc. n° E163), Doc. n° E218.l, 3 aout 2012 (1'« Annexe »), par. 3 et 4. 
36 Ordonnance relative a 1a programmation des phases restantes du premier proces, par. 13 et 14. 
37 Annexe, par. 7 
38 Ibid., par. 4, 9 et 10. 
39 Ibid., par. 11 et 12. 
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de ce proces, ce qui pourrait avoir une consequence supplementaire sur la procedure 
par rapport au nombre total de temoins a entendre et de documents produits aux debats 
a examiner (y compris ceux proposes par les autres parties par rapport aux autres 
sections de la Decision de renvoi qui viendraient alors completer Ie cadre du procesto. 

22. La Chambre de premiere instance a neanmoins convie les parties a une reunion 

de mise en etat afin d' entendre leurs observations sur les questions suivantes41 
: 

Les co-procureurs ont ete invites a preciser queUes seraient, Ie cas echeant, les effets 
d'une decision refusant d'etendre, comme propose, la portee du premier proces dans 
Ie dossier n° 002 sur leur capacite a s'acquitter, comme illeur incombe, de la charge de 
la preuve dans Ie cadre de ce proces ; 
Les co-procureurs et co-avocats principaux pour les parties civiles ont ete invites 
a dire si, selon eux, les avantages que comporte l'option consistant a etendre la portee 
du premier proces I' emportent bien sur les risques lies a la prolongation des debats 
qui en resulterait, en particulier si l'on considere l'interet pour les victimes des crimes 
commis sous Ie regime des Khmers rouges a ce qu'un verdict soit rendu rapidement ; 
et 
Toutes les equipes de Defense ont ete invitees a preciser Ie temps dont elles auraient 
besoin pour preparer efficacement leur cause par rapport aux categories de faits 
et autres questions visees dans la Decision de renvoi que les co-procureurs ont propose 
d'ajouter a la portee du premier proces (et donc a dire a partir de queUe date, au plus 
tot, elles estimaient que les temoins retenus pour venir deposer par rapport a ces parties 
supplementaires pourraient etre cites a comparaitre devant la Chambre). 

23. Tant avant que pendant et apres la reunion de mise en etat, les co-procureurs 

ont insiste sur la necessite d'ajouter les trois sites de crimes supplementaires mentionnes ci

dessus au cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002, en faisant valoir que cela 

leur permettrait de demontrer quels etaient l'intention criminelle ainsi que Ie veritable but 

de l'evacuation forcee de la population des villes du Cambodge en avril 1975 et qu'il serait 

ainsi possible de juger les Accuses pour certains des crimes les plus graves commis sous 

Ie regime du Kampuchea democratique et de rendre les faits entrant dans Ie cadre du 

present proces plus representatifs de I' ensemble des comportements criminels vises par 

la Decision de renvoi42
. Les equipes de Defense ont indique qu'elles pourraient demander 

un ajoumement des debats pour preparer leur cause s'il devait etre decide d'etendre 

40 Ibid., par. 12 a 16. 
41 Ordonnance relative a 1a programmation des phases restantes du premier proces, par. 15 ; T., journee 
d'audience du 17 aout 2012. 
42 T., joumee d'audience du 17 aout 2012, p. 107 a 118 ; voir ega1ement 1a Deuxieme demande 
de reexamen de l'Ordonnance de disjonction et 1a Notification par 1es co-procureurs de leur position 
par rapport aux questions c1es qui seront debattues lors de 1a reunion de mise en etat du 17 aout 2012 (avec 
Annexe A confidentielle), Doc. n° E218/2, 15 aout 2012. 
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la portee du premier proces. Elles ont aussi demande a ce que soient cites a comparaitre 

un nombre important de temoins a decharge si Ie centre S-21 devait etre ajoute 

aux categories de faits objet de ce proces, sans pour autant s'opposer a l'idee meme 

d'une disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 00243
. 

2.2.2. Decision faisant partiellement droit it fa demande d'extension de fa portee 

du premier proces 

24. Le 8 octobre 2012, la Chambre de premiere instance a accepte d'etendre la portee 

du premier proces dans Ie dossier nO 002 aux faits relatifs au site de Tuol Po Chrey, comme 

demande par les co-procureurs, mais en se limitant a ceux commis immediatement apres 

l'evacuation de Phnom Penh44
. Elle a en effet estime que ces executions commises sur 

Ie site de Tuol Po Chrey constituaient la suite logique des allegations factuelles faisant 

l'objet du cadre actuel du premier proces, et que leur inclusion n'etait pas de nature a 
prolonger de maniere excessive la duree de ce proces. S' agissant de I' examen des elements 

de preuve afferents a ces faits venant etendre la portee du premier proces, elle a precise 

qu'elle ne comptait entendre a l'audience que deux personnes supplementaires, a savoir 

TCW-752 et TCW-38945
. 

25. En revanche, apres avoir dument pris en consideration tous les arguments exposes 

oralement par les parties a la reunion de mise en etat ainsi que leurs conclusions ecrites 

presentees ulterieurement, la Chambre de premiere instance a considere qu'elle ne saurait 

faire droit aux propositions visant a etendre la portee du premier proces dans Ie dossier 

nO 002 en y incluant les allegations factuelles relatives a S-21 et au district 12. Elle a motive 

ce refus en invoquant Ie risque que I' extension de la portee du premier proces a ces deux 

43 Etat de la situation concernant la liste des personnes que les parties souhaitent voir comparaitre 
a l'audience au cours du premier proces (etablie sur la base des informations rec;ues par lajuriste hors-classe 
pendant ou immediatement apres la reunion de mise en etat), Doc. n° E236, 2 octobre 2012 (ou lajuriste hors
classe mentionne un total de 36 personnes supplementaires dont la citation a comparaitre serait demandee 
si S-2l devait etre ajoute aux categories de faits objet du premier proces dans Ie dossier n° 002 (5 recensees 
par les co-procureurs et [31] retenues par l' equipe de Defense de NUON Chea) ainsi que 6 autres personnes 
dont la deposition a l'audience serait jugee necessaire en cas d'inclusion du district 12 dans Ie cadre de 
ce proces (proposees par les co-procureurs). 
44 Decision faisant partiellement droit a la demande d'extension de la portee du premier proces, par. 3 
(ou la Chambre de premiere instance precise que les executions commises sur Ie site de Tuol Po Chrey 
entre 1976 et 1977 ne seront done pas prises en compte). 
45 Id. (ou la Chambre de premiere instance a invite les parties a se preparer immediatement en vue de 
la deposition de ces deux temoins, en precis ant qu'elle tiendrait egalement une audience consacree a l'examen 
des documents ou autres elements de preuve ecrits qu'elles souhaiteraient produire aux debats a l'appui de 
ces allegations factuelles). 
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categories de faits supplementaires entraine une prolongation trop importante de la duree 

des debats, que ce so it en raison du nombre de temoins proposes par les parties pour venir 

deposer sur ces faits, de la difficulte plus que probable a trouver des moyens permettant 

de maintenir dans les limites du raisonnable une telle extension, ou des objections 

que la Defense pourrait soul ever a ce sujet. La Chambre de premiere instance a en outre 

maintenu ne pas etre convaincue que ces sites de crimes supplementaires soient 

etroitement lies aux allegations factuelles faisant l'objet du cadre actuel du premier proces 

dans Ie dossier nO 002, ni que leur inclusion permette de suivre la sequence logique 

dans laquelle sont abordes les faits vises dans la Decision de renvoi, telle qu' elle est decrite 

dans l'Ordonnance de disjonction46
. Elle a finalement insiste une nouvelle fois, 

en ces termes, sur les difficultes po sees par l'etat de fragilite physique d'un ou plusieurs 

Accuses, qui ont contrarie I' organisation des debats en audience, et qui ne plaidaient pas 

non plus en faveur d'une extension plus consequente de la portee du premier proces : 

« [ ... ] soucieuse de son obligation de mener Ie proces a terme dans un delai raisonnable, 
la Chambre rappelle qu'elle a deja dil se resoudre a ce que les debats au fond prennent 
un certain retard en raison de questions connexes imperieuses qu'il lui a fallu trancher, 
et notamment celles liees a la procedure d' examen et de reexamen de I' aptitude de I' Accusee 
IENG Thirith a etre jugee. L'hospitalisation actuelle de I 'Accuse IENG Sary, 
et les consequences qui en decoulent sur I' organisation des debats en audience, renforcent 
la Chambre dans sa conviction qu'une decision de sa part d'etendre de maniere significative 
la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 ne constituerait pas un exercice 
qui serait effectue a bon escient du pouvoir discretionnaire dont elle dispose pour administrer 
ce proces. »47 

26. En vue de garantir Ie respect du principe de securite juridique et de pouvoir passer 

aux demieres phases du premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre de premiere 

instance a, peu de temps apres avoir rendu sa Decision faisant partiellement droit a 
la demande d'extension de la portee du premier proces, informe les parties que les faits 

relatifs au site de Tuol Po Chrey, tels qu'elle les avait precises, constitueraient l'unique 

extension du cadre de ce proces qu'elle accepterait48
. 

46 Ibid., par. 2. 
47 Id. 
48 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Prochaines audiences consacrees a 
l'examen de documents, et reponse au memo ire des co-avocats principaux concernant l'instruction qui leur a 
ete donnee par la Chambre de recenser les demandes de constitution de partie civile qu'ils entendent faire 
admettre en tant qu'elements de preuve au proces (Doc. n° E208/4) ainsi qu'a la demande de la Defense 
de KHIEU Samphan tendant ace qu'il soit ordonne aux co-procureurs de reviser leurs listes d'elements de 
preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour corroborer des depositions orales donnees 
a l'audience (Doc. n° E223) », Doc. n° E22312, 19 octobre 2012, par. 3. 
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2.3. Difficultes croissantes liees a 
Ie deroulement du proces 

l'etat de sante des Accuses et avant affecte 

27. Le 7 septembre 2012, l'Accuse IENG Sary a ete hospitalise pour une duree 

de 61 jours, ne retoumant au centre de detention des CETC que Ie 7 novembre 2012. 

Pendant cette periode, la Chambre de premiere instance a quand meme pu entendre 

la deposition a l'audience d'un certain nombre de personnes - certes limite -

pour lesquelles IENG Sary avait renonce a son droit d'assister a leur audition. Ce demier 

est toutefois revenu sur cet accord a la suite de la decision par laquelle la Chambre 

de premiere instance a confirme son aptitude a etre juge malgre la fragilite croissante 

de son etat de sante49
. Le 18 decembre 2012, la Chambre de premiere instance a informe 

les parties que les experts medicaux qu'elle avait designes reexamineraient l'etat de sante 

et l'aptitude a etre juge des Accuses NUON Chea et IENG Sary a la mi-mars 20l350
. 

28. Depuis la reprise des audiences Ie 8 janvier 20l3, la Chambre de premiere instance 

a ete confrontee a des difficultes croissantes pour organiser les debats en raison de 

la fragilite accrue de I' etat de sante des Accuses et de leur hospitalisation. A la date OU 

la Chambre de la Cour supreme a rendu sa Decision en appel annul ant l'Ordonnance 

de disjonction, la Chambre de premiere instance avait seulement consacre sept joumees 

d'audience a l'examen de la preuve orale, en raison tant de l'hospitalisation d'un voire de 

plusieurs Accuses que de leur non-renonciation a leur droit d'assister a l'audition 

des personnes concemees, ce qui a ainsi empeche la poursuite des debats pendant la peri ode 

de leur indisponibilite. L'Accuse NUON Chea a ete admis a l'h6pital de l'Amitie kbmero

sovietique Ie l3 janvier 20l3, ou il est reste jusqu'au 19 fevrier 20l3. KHIEU Samphan 

a egalement ete hospitalise entre Ie 16 et Ie 25 janvier 20l3. IENG Sary a quant a lui ete 

49 Decision relative a l'aptitude de IENG Sary a etre juge, Doc. n° E238/9, 26 novembre 2012. Un appe1 
contre cette decision ainsi que des decisions connexes etait toujours pendant devant 1a Chambre de 1a Cour 
supreme a 1a date du deces de l'Accuse. Le 21 mars 2013, 1a Chambre de 1a Cour supreme a rejete tous 
1es appe1s immediats pendants que IENG Sary avait interjetes sur des questions de fond (voir Post Mortem 
DismissalofIENG Sary 's Immediate Appeals, Doc. n° E238/9/1/5, 21 mars 2013, ou cette Chambre considere 
qu'elle n'est plus competente pour connaitre de ces appe1s du fait que Ie deces de IENG Sary avait entraine 
l'extinction des poursuites exercees a son encontre devant 1es CETC). 
50 Memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitu1e : «Designation d'experts charges d'examiner 
l'etat de sante et [l]'aptitude a etre juges de IENG Sary et de NUON Chea au cours de 1a semaine du 
11 mars 2013, Doc. n° E256, 18 decembre 2012 ; voir aussi Ie Memorandum de 1a Chambre de premiere 
instance intitu1e: «Programmation des auditions de temoins et experts pour Ie debut de l'annee 2013 », 
Doc. n° E236/4, 8 janvier 2013, par. 5. 
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readmis a l'h6pital de l'Amitie khmero-sovietique Ie 4 mars 20l3, ou il est reste jusqu'a 

son deces, survenu Ie 14 mars 2013. 

2.4. Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la Decision faisant 

partiellement droit it la demande d'extension de la portee du premier proces 

29. Le 7 novembre 2012, les co-procureurs ont interjete appel de la Decision faisant 

partiellement droit a la demande d'extension de la portee du premier proces 

(ou la «Decision contestee »), en faisant valoir que la Chambre de premiere instance 

avait commis une erreur d'appreciation en n'appliquant pas Ie critere juridique approprie 

en matiere de disjonction des poursuites ou en ne motivant pas suffisamment sa decision, 

en se fondant de maniere excessive sur Ie risque d'une prolongation trop importante 

de la duree des debats et en concluant a tort a I' absence de lien entre les sites de crimes 

et les allegations factuelles actuellement objet du premier proces et ceux qu'ils demandent 

d'ajouter au cadre de ce proces. lIs ont done demande a la Chambre de la Cour supreme 

de declarer leur appel recevable, de dire que l'extension de la portee du premier proces 

dans Ie cadre du dossier nO 002, telle qu'ils la proposent, repondait a l'interet de la justice, 

et de modifier la Decision contestee de maniere a ajouter au cadre du premier 

proces les allegations factuelles relatives au centre de securite S-21 et au district 1251. 

Les co-avocats principaux pour les parties civiles ont soutenu cet appel des co-procureurs52
. 

30. Les equipes de Defense ont fait valoir en reponse que l'appel des co-procureurs etait 

irrecevable et qu'il devait etre rejete au fond. Elles ont egalement releve que cet appel 

portait sur des decisions prises plus d'un an auparavant, avant l'ouverture du proces, 

qu'il n'avait done pas ete interjete dans les delais prescrits, et ce sans compter qu'il n'etait 

pas davantage recevable au regard des dispositions de la regIe 104 4) du Reglement 

51 Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du premier proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002 (y compris Annexe I et Annexe II confidentielle), Doc. n° E163/5/1/l, 
7 novembre 2012, par. 3,21 a 86 et 87. 
52 Appui apporte par les co-avocats principaux pour les parties civiles a l'appel immediat interjete par 
les co-procureurs contre la decision concernant la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002, 
Doc. n° E163/5/1/5, 21 novembre 2012, par. 6 et 7, 9 et 10 (ou les co-avocats principaux se declarent 
favorables a toute extension de la portee du premier proces en ce que cela aiderait a etablir un recit historique 
plus fidele des evenements survenus a l'epoque des faits incrimines et accroitrait l'impact de lajustice, 
ces deux objectifs devant (l!uvrer a la reconciliation nationale). 
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interieur53
. Elles ont en outre soutenu que par sa Decision contestee, Ia Chambre 

de premiere instance avait seulement refuse d'inclure, dans Ie cadre du premier proces 

en cours, Ies deux sites de crimes supplementaires proposes par Ies co-procureurs, et qu'il 

ne s'agissait donc aucunement d'une decision mettant fin aux poursuites et empechant 

qu'unjugement au fond puisse etre rendu dans Ie dossier nO 002. II s'agit, seion Ia Defense, 

d'une decision ayant uniquement pour dIet de definir Ia portee du proces en cours, et qui 

n'entraine I'abandon d'aucun chef d'accusation ni d'aucune allegation factuelle vise dans 

Ia Decision de renvoi54
. Si Ia Defense conc;oit que dans toute affaire ou il y a disjonction 

des poursuites, des questions pratiques doivent etre resolues, et notamment celles 

concernant Ie calendrier et Ie cadre du ou des proces subsequents a celui en cours, 

elle refute que I' on puisse arguer que Ie fait meme que ces questions se posent et puissent 

rendre incertaine Ia tenue de ce ou ces futurs proces signifie qu'il a effectivement ete mis 

fin a Ia procedure55
. La Defense soutient par ailleurs que Ia Chambre de premiere instance 

n'a commis aucune erreur de droit dans I'exercice de son pouvoir d'appreciation, Iorsqu'en 

se fondant sur Ia regIe 89 ter du Regiement interieur, elle a considere que pour ordonner 

Ia disjonction, elle n'avait pas a satisfaire au critere enonce a l'article 73 bis D) 

du Regiement de procedure et de preuve du TPIY et seion Iequel Ies poursuites formant 

Ie cadre d'un premier proces apres Ia disjonction doivent etre raisonnablement 

representatives de I'ensemble des comportements crimineis reproches56
. Pour Ia Defense, 

Ia Chambre de premiere instance n'a pas davantage commis d'erreur d'appreciation 

53 Reponse de IENG Sary a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a 
la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002, Doc. n° E163/5/1/3, 19 novembre 2012 (la «Reponse 
de IENG Sary »), par. 21 a 49 ; Reponse a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision 
relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° E163/5/1/4, 19 novembre 2012 
(la «Reponse de NUON Chea »), par. 3 a 5 ; Reponse a l'appel immediat des co-procureurs concernant 
la portee du dossier n° 002/01, Doc. n° E163/5/1/9, 30 novembre 2012 (la «Reponse de KHIEU Samphan »), 
par. 8. 
54 Reponse de NUON Chea, par. 5 (<< La Decision a tout au plus pour effet de reporter la decision 
de poursuivre ou non pour les faits lies a S-21 et au district 12 a une date ulterieure : cette decision sera 
fondee sur un certain nombre d'elements qui ne pourront etre apprecies correctement qu'a un moment 
indetermine a l'avenir [ ... ] ») ; Reponse de IENG Sary, par. 35 ([ ... ] «La Decision attaquee est une decision 
qui porte directement sur Ie deroulement du proces, dont la gestion releve parfaitement de la marge 
d'appreciation de la Chambre. ») 
55 Reponse de IENG Sary, par. 38 (ou il est egalement notamment releve que, « [si] [d]ans chaque affaire, 
il est toujours possible qu'un accuse devienne inapte a etre juge ou decede avant la fin du proces [et si] [c Jette 
possibilite peut etre plus grande dans certaines affaires que dans d' autres, [ ... ] il n' est ni correct ni honnete 
de laisser entendre qu'une eventuelle inaptitude future a etre juge ou un eventuel deces futur d'un accuse 
entraine defacto la fin de la procedure a ce stade. ») 
56 Reponse de NUON Chea, par. 7 a 15, 12 ; Reponse de KHIEU Samphan, par. 43 ; Reponse 
de IENG Sary, par. 5. 
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en considerant que l'inclusion des faits relatifs a S-21 et au district 12 dans Ie cadre du 

prelTIler proces, comme demande par les co-procureurs, risquerait d' entrainer 

une prolongation trop importante de la duree de ce proces, ni en concluant a l'absence de 

lien entre ces sites et allegations factuelles supplementaires proposes et ceux actuellement 

objet du premier proces57
. 

2.5. La Decision en appel annulant I'Ordonnance de disjonction 

3l. Le 8 fevrier 20l3, la Chambre de la COlif supreme a rendu sa Decision en appel 

annul ant l'Ordonnance de disjonction. Dans cette decision, la Chambre de la COlif supreme 

a estime que l'Ordonnance de disjonction et les decisions connexes de la Chambre 

de premiere instance revenaient de fait a mettre fin aux poursuites relatives aux chefs 

d'accusation qui n'entraient pas dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 00258
. 

La Chambre de la COlif supreme a en dIet declare qu'au vu du contexte specifique 

dans lequel operent les Chambres extraordinaires, la disjonction en plusieurs proces 

distincts des poursuites du chef de tous les faits incrimines dans Ie cadre du dossier nO 002 

«conduit inevitablement a une situation ou les poursuites ne relevant pas de la portee 

[du] premier proces sont effectivement suspendues ». Elle a donc considere que l'appel 

des co-procureurs etait recevable au regard de la regIe 104 4) du Reglement interieur. 59 

57 Reponse de NUON Chea, par. 17 (<< Vne lecture raisonnable de la Decision montre clairement que 
la Chambre de premiere instance a procede a une premiere evaluation de tous les temoins proposes par 
les parties et qu'elle est parvenue a la conclusion que, a premiere vue, Ie nombre de temoins qu'il serait 
necessaire d'entendre [ ... ] au cas ou d'autres chefs d'accusation seraient inclus risquerait de pro longer 
de fayon significative Ie proces. [ ... ] »), et par. 23 (<< [ ... ] il ressort de la Decision que la Chambre de premiere 
instance prevo it que, meme en utilisant les techniques et les pouvoirs qu'elle a utilises dans l'administration 
du proces jusqu'ici, les risques de retard ne sont pas negligeables [ ... J, C'est la une hypothese raisonnable 
[ ... ] etant donne les faits dont est saisie la Chambre de premiere instance, et avec tout Ie respect qui lui 
est duo ») 
58 Decision en appel annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 22 et 23 (ou la Chambre de la Cour 
supreme s'interroge sur Ie fait que « les perspectives de reprise des poursuites relatives aux faits exclus de 
la portee du premier proces [puissent etre] suffisantes pour esperer qu'un jugement puisse etre dument rendu » 
et en conclut que «Ie jugement au fond des crimes qui auraient ete commis a S-21 et dans Ie district 12 
se trouverait effectivement empeche par Ie report de leur examen a un proces ulterieur ») et par. 25 et 26 
(<< [ ... ] en tant que decision definitive sur la formule de disjonction des poursuites constituant Ie dossier 
n° 002, la Decision contestee entraine, de fait, une suspension de la procedure pour toutes les accusations 
qui ne relevent pas de la portee du premier proces [ ... ] [L]a Decision contestee, en ce qu'elle refuse d'etendre 
la portee du premier proces aux accusations relatives a S-21 et au district 12, a pour effet de mettre fin 
aux poursuites relatives a ces sites. ») 
59 Ibid., par. 22 (ou il est releve qu'aux CETC «un seul proces est inscrit au role d'une unique Chambre 
de premiere instance.») ; voir egalement par. 17 (ou la Chambre de la Cour supreme considere que 
la Decision faisant partiellement droit a la demande d'extension de la portee du premier proces (la « Decision 
contestee ») est intrinsequement liee a l'Ordonnance de disjonction et aux autres decisions et memorandums 
y relatifs, et qu'elle constitue Ie demier episode d'un processus decisionnel ayant porte sur la meme question 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
26 avril 2013 / Document public 

23 



00942508 E284 

Elle a par ailleurs estime qu'il etait peu probable que des proces ulterieurs dans Ie cadre du 

dossier nO 002 puissent avoir lieu du fait, notamment, du grand age et de la sante declinante 

des Accuses60
. La Chambre de premiere instance a egalement ete critiquee pour ne pas 

avoir presente de projections ou d'informations precises concernant les proces qui doivent 

encore se tenir dans Ie cadre du dossier nO 00261. 

32. S'agissant du fond de l'appel des co-procureurs, la Chambre de la Cour supreme 

semble etre d'accord avec la Chambre de premiere instance pour considerer que 

« [l]es imperatifs d'efficacite et d'equite viennent conforter Ie principe general [ ... ] selon 

lequel il est preferable que des accusations pesant contre plusieurs accuses a raison de faits 

similaires soient examinees dans Ie cadre d'une procedure conjointe. »62 Tout en relevant 

que, «[s]elon les termes sans ambigui'te de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 

une decision portant disjonction n' est pas purement discretionnaire en ce qu' elle doit etre 

justifiee au regard de 'l'interet de la justice' », la Chambre de la Cour supreme a considere 

que cette regIe « ne fourni[ ssai]t aucune indication quant aux circonstances qui pourraient 

satisfaire a cette exigence. 63 » La Chambre de la Cour supreme a estime que « 'l'interet 

de lajustice' a ce que les poursuites soient disjointes depend[ait] de nombreux elements 

a determiner au cas par cas », et que l'opportunite d'une telle decision ne pouvait etre 

et qui s'est deroule sur une annee, et ecarte done «toute idee que Ie temps imparti pour trancher les appels 
immediats puisse avoir un impact sur l'appreciation qui est faite de leur opportunite, de leur recevabilite 
ou de leurs moyens. ») 
60 Ibid., par. 24 (<< [S]i la prevision est un exercice qui revet toujours un certain caractere conjectural, 
il est en I' espece des realites ineluctables qui conferent un degre de probabilite [au pessimisme affiche par 
les co-procureurs quant a l'avenir du dossier n° 002]. II s'agit notamment du grand age et de la sante 
declinante des co-accuses, de l'absence de tout element de planification ou de toute information fournis par 
la Chambre de premiere instance a propos des proces a venir dans Ie cadre du dossier n° 002, des difficultes 
recemment exprimees par la Chambre de premiere instance a assumer sa charge de travail et Ie fait que devant 
les CETC, les jugements au fond ne sont pas definitifs tant qu' ils ne sont pas passes par la phase d' appel. ») 
61 Ibid., par. 46 (<< [La Chambre de premiere instance n'a] jamais programm[e] Ie nombre et la portee 
des autres proces qui resteraient a mener dans Ie cadre du dossier n° 002 [ ... ] alors qu'elle avait annonce dans 
l'Ordonnance de disjonction 'qu'elle communiquera[it] aux parties et au public, dans les meilleurs delais, 
des informations supplementaires concernant les dossiers suivants qui fer [ aie ]nt I' objet de proces ulterieurs 
dans Ie cadre de ce dossier.' ») et par. 47 (<< Faute d'avoir expressement programme Ie deroulement des proces 
qui doivent encore se tenir dans Ie cadre du dossier n° 002, la Chambre de premiere instance a seme 
la confusion dans l'esprit des parties et a effectivement 'enterre' les autres accusations visees dans la Decision 
de renvoi [ ... ] La Chambre de la Cour supreme considere done egalement comme prejudiciable Ie fait que 
la Chambre de premiere instance n'a[it] forrnule aucun projet pour la tenue des proces suivants dans Ie cadre 
du dossier n° 002. ») 
62 Ibid., par. 30 et 33 (ou la Chambre de la Cour supreme releve que la disjonction est une me sure qui, 
lorsqu'elle est jugee necessaire, consiste generalement a disjoindre les poursuites a l'encontre d'un accuse, 
et qu'une decision portant disjonction se conc;oit comme une exception a la preference generalement accordee 
aux proces conjoints). 
63 Ibid., par. 34 et 35. 
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appreciee par la Chambre de premiere instance qu'apres avoir examine et pris en compte 

ces elements64
. « A premiere vue », la Chambre de la Cour supreme n'a pas trouve 

« deraisonnable » que la Chambre de premiere instance ait retenu, pour rendre sa Decision 

contestee, des considerations liees a I' exigence de mener a terme Ie premier proces dans 

un delai raisonnable et a la pertinence d'aborder, dans Ie cadre de celui-ci, des faits 

incrimines qui se suivent logiquement et/ou chronologiquement, ce qui ne l'a toutefois pas 

empechee de considerer que cette meme decision « sembl[ait] a premiere vue manquer de 

motifs et ne pas prendre en compte d'autres facteurs qui pourraient s'averer pertinents. »65 

33. La Chambre de la Cour supreme a en outre considere que la regIe 89 ter du Reglement 

interieur ne saurait etre interpretee comme conferant a la Chambre de premiere instance 

une large discretion pour administrer Ie proces et disjoindre les poursuites de sa propre 

initiative, sans que cette me sure ne so it susceptible d'appel. Elle a aussi ecarte Ie motif 

par lequella Chambre de premiere instance a considere comme deplacee, compte tenu de 

la procedure de type inquisitoire applicable devant les CETC, I' exigence prevalant devant 

Ie TPIY et selon laquelle une decision portant disjonction ne peut intervenir que si 

les procureurs ont ete prealablement consultes et s'il apparait que la partie des poursuites 

a examiner en premier en consequence de cette decision demeurent raisonnablement 

representatives de l'ensemble des accusations visees dans la Decision de renvoi66
. 

La Chambre de la Cour supreme a egalement mis en exergue l'insuffisance des motifs 

avances pour justifier l'Ordonnance de disjonction, repro chant a la Chambre de premiere 

instance de s'etre contentee de dire que« [l]a disjonction des poursuites [lui ]permettra[it] 

de prononcer un jugement a l'issue d'un proces plus court, protegeant ainsi aussi bien 

64 Ibid., par. 35. 
65 Ibid., par. 35 a 37 (ou la Chambre de la Cour supreme reconnait toutefois que des motifs supplementaires 
figurent dans les decisions anterieures rendues par la Chambre de premiere instance sur la question de 
la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002). 
66 Ibid., par. 38 et 40 (ou, faisant reference au paragraphe 4 de la Decision statuant sur la premiere demande 
de reexamen de l'Ordonnance de disjonction, la Chambre de la Cour supreme releve : « Si Ie sens ordinaire 
de la regIe 89 ter du Reglement interieur permet de conclure que la Chambre de premiere instance jouit 
d'une certaine latitude pour decider de sa propre initiative de l'opportunite de disjoindre des poursuites 
et de l'ordre dans lequelles instances ainsi separees doivent etre menees, il n'en ressort pas necessairement 
que la juridiction dispose d'un degre de latitude similaire pour determiner la forme que doivent prendre 
les proces ainsi disjoints, surtout sans avoir prealablement entendu les parties. ») Voir egalement ibid., par. 42 
(ou la Chambre de la Cour supreme refute l'affirmation de la Chambre de premiere instance selon laquelle 
la procedure devant les Chambres extraordinaires est de type exclusivement inquisitoire, et precise que, meme 
si cela etait Ie cas, «la Chambre de premiere instance ne serait pas pour autant fondee a en deduire 
qu'elle peut s'abstenir de consulter les co-procureurs (ou toute autre partie) sur les modalites de disjonction 
ou de se demander si les [poursuites a examiner en premier en consequence de cette disjonction] sont 
raisonnablement representatives de la Decision de renvoi »). 
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l'interet fondamental des victimes, pour qui la justice doit etre rendue de maniere 

significative et en temps utile, que Ie droit de tous les [co-] accuses dans Ie dossier nO 002 

a etre juges dans les meilleurs delais », et considerant que cette explication «se resum[ait] 

a la reiteration de postulats generaux qui ne sauraient [ ... ] etablir en quoi la disjonction 

est dans I' interet de la justice. »67 

34. La Chambre de la COlif supreme a par ailleurs considere comme contradictoire Ie fait 

d'invoquer, comme l'a fait la Chambre de premiere instance, les preoccupations existantes 

quant a l'aptitude des Accuses a participer a un long proces pour refuser d'etendre la portee 

du premier proces de maniere a ce qu'il so it plus representatif de la Decision de renvoi 

et justifier, au contraire, que des mesures visant a ecourter ce proces sont necessaires pour 

proteger aussi bien l'interet fondamental des victimes, pour qui la justice doit etre rendue 

de maniere significative et en temps utile, que Ie droit de tous les co-accuses dans Ie dossier 

nO 002 a etre juges dans les meilleurs delais. Selon la Chambre de la COlif supreme: 

« [L]es doutes de la Chambre de premiere instance quant a l'aptitude des co-accuses a subir 
un long proces militent en faveur d'une retlexion aussi precoce que possible sur les fayons dont 
la portee du premier proces pourrait representer au mieux la totalite des accusations retenues 
contre les co-accuses, et avoir ainsi les meilleures chances d'aboutir a une justice significative 
dans les meilleurs delais possibles. »68 

35. La Chambre de la COlif supreme a egalement releve que la Chambre de premiere 

instance restait avant tout preoccupee par des considerations de celerite, seulement, 

alors que «les CETC ont I' obligation de veiller a ce que les procedures soient menees 

a leur terme dans un delai raisonnable69 ». 

36. La Chambre de la COlif supreme a insiste sur la necessite de garantir que 

les poursuites examinees dans Ie cadre du premier proces restent suffisamment 

representatives de l'ensemble des accusations vi sees dans la Decision de renvoi, «a plus 

67 Ibid., par. 41 (ou la Chambre de la Cour supreme reconnait toutefois que certaines autres explications 
concernant les motifs qui avaient conduit la Chambre de premiere instance a rendre l'Ordonnance 
de disjonction figurent dans la Decision statuant sur la premiere demande de reexamen de l'Ordonnance 
de disjonction). 
68 Ibid., par. 43 (souligne dans l'original). 
69 Ibid., par. 45 et 47 (ou la Chambre de la Cour supreme revient sur la distinction faite par la Chambre 
de premiere instance entre les faits associes au district 12 et a S-2l et les executions commises sur Ie site 
de Tuol Po Chrey pour justifier que ces dernieres categories de faits, contrairement aux premieres, constituent 
la suite logique des allegations factuelles objet du cadre actuel du premier proces, et en conc1ut que: 
«La seule deduction qui s'impose est que la juridiction de jugement a continue d'etre guidee, dans 
la Decision contestee, par des criteres non divulgues autres que les liens logiques que pourraient avoir entre 
elles les diverses accusations). 
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forte raison lorsqu'il y a de n~elles raisons de craindre que seul Ie premier proces ne soit 

mene a son terme ». II s'agit, pour la Chambre de la COlif supreme, d'une «consideratio[n] 

qui relev[ e] du bon sens et de la bonne administration de la justice, et [qui est] conforme 

aux normes juridiques internationales applicables »70. La Chambre de la COlif supreme 

a considere que la Chambre de premiere instance 

« a commis une erreur de droit en ce qu' elle a interprete la regIe 89 ter du Reglement interieur 
comme lui conferant Ie pouvoir discretionnaire de disjoindre les poursuites engagees dans 
Ie cadre du dossier n° 002 sans ni dilment motiver en quoi cette disjonction est dans l'interet 
de la justice ni solliciter l'avis des parties sur les termes de cette disjonction. La Chambre 
de la Cour supreme dit par consequent que la Chambre de premiere instance a commis 
une erreur manifeste dans l'exercice [du] pouvoir [que lui confere la regIe 89 ter] en rendant 
l'Ordonnance de disjonction sans avoir invite les parties a presenter des conclusions 
sur les termes de cette disj onction, et du fait qu' elle a [rendu] la Decision [statuant sur 
la premiere demande de] reexamen [de l'Ordonnance de disjonction] sans avoir [recherche] 
comment rendre la portee du premier proces raisonnablement representative de la Decision 
de renvoi. Les co-procureurs ont subi un prejudice du fait que leur droit a une decision motivee 
et leur droit d'etre entendus ont ete nies et du fait que Ie premier proces a une portee qui n'est 
pas raisonnablement representative de la Decision de renvoi. »71 

37. La Chambre de la COlif supreme a egalement fait observer que la Chambre 

de premiere instance n'aurait pas dli annoncer son intention d'ouvrir Ie deuxieme proces 

dans Ie cadre du dossier nO 002 peu de temps apres la fin de l'examen de la preuve dans 

Ie premier proces, sans avoir regIe au prealable plusieurs questions pratiques soulevees par 

les co-procureurs et les co-avocats principaux concernant Ie deroulement des proces 

a venir72. Dans une note de bas de page de sa decision, la Chambre de la COlif supreme 

«releve une violation similaire, voire plus grave, [du] droit [des co-avocats principaux pour 

les parties civiles] d'etre entendus », en ce que la Chambre de premiere instance 

s' est contentee de prendre acte, dans sa Decision statuant sur la premiere demande 

70 Ibid., par. 42 et 43 (ou la Chambre de la Cour supreme juge tout aussi deraisonnable la justification 
supplementaire retenue par la Chambre de premiere instance pour rejeter la requete visant a ce que Ie premier 
proces soit plus representatif de la Decision de renvoi, a savoir qu' « aucune allegation de fait ni aucun chef 
d'accusation enonce dans la Decision de renvoi n'est abandonne par suite de l'Ordonnance de disjonction », 
en ce que cette justification s'inscrit en contradiction avec les motifs que la Chambre de premiere instance 
a elle-meme avances pour proceder a la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 
en l'occurrence Ie fait qu'il existe une reelle preoccupation quant a l'aptitude physique et mentale des co
accuses a participer a un long proces). 
71 Ibid., par. 44 [et 45] (ou, tout en reconnaissant que la Chambre de premiere instance avait partiellement 
remedie a ce prejudice en invitant les parties a lui presenter, lors d'une reunion de mise en etat consacree 
a la question, des observations quant aux risques et avantages decoulant de l'extension de la portee du premier 
proces telle que proposee par les co-procureurs, la Chambre de la Cour supreme a reI eve que cette invitation 
etait survenue alors que l'examen de la preuve dans Ie cadre du premier proces, tel que delimite par 
l'Ordonnance de disjonction, etait en cours depuis pres d'une annee, c'est-a-dire a une date ou la portee 
de ce premier proces etait deja effectivement devenue un fait accompli). 
72 Ibid., par. 47. 
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de reexamen de l'Ordonnance de disjonction, de la demande formee en ce sens par les co

avocats principaux, sans traiter plus avant les arguments specifiques formules dans 

cette demande 73. 

38. La Chambre de la Cour supreme s'est certes dite consciente de «l'ampleur 

et de la complexite du dossier nO 002, et tout autant de la deterioration de l'etat de sante 

des co-accuses », en considerant que c'etait sans doute ces facteurs qui avaient« amene 

la Chambre de premiere instance a disjoindre les poursuites en plusieurs proces 

au deroulement plus rapide et a l'administration moins lourde » et qu'« il [pouvait] 

effectivement etre dans I 'interet de l'economie des moyens judiciaires d'[examiner] 

certains faits avant d'autres, cet interet pouvant etre etabli sur la base de considerations 

juridiques et organisationnelles. »74 Elle a toutefois juge que ces considerations n'avaient 

pas ete suffisamment expliquees au vu du dossier nO 002 pris dans son ensemble et que, 

de ce fait, 

«l'effet cumule des erreurs commises par la Chambre de premiere instance lorsqu'elle a 
procede a la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 et, partant, 
a la delimitation de la portee du premier proces, invalide la disjonction du dossier n° 002, 
laquelle comprend I' Ordonnance de disj onction, la Decision [statuant sur la premiere demande 
de] reexamen [de l'Ordonnance de disjonction] et la Decision contestee, de meme que tous 
les memorandums qui leur sont associes, ce qui, a son tour, prive de base la Decision contestee 
dont l'annulation est encourue de ce chef. La Chambre de la Cour supreme en conclut que 
la Decision contestee doit etre annulee.75 » 

39. La Chambre de la Cour supreme a egalement considere que des lors que la Decision 

contestee devait etre annulee, « [l]a question de sa modification a l'effet d'etendre la portee 

du premier proces au district 12 et a S-21 [devenait] sans objet ». Elle a neanmoins precise 

que sa decision «laiss[ ait] a la Chambre de premiere instance toute possibilite de 

reexaminer la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 en application de 

73 Ibid., note de bas de page 110 (ou la Chambre de la Cour supreme, tout en prenant acte de l'explication 
avancee par la Chambre de premiere instance - a savoir qu'elle avait rapidement tranche la Premiere demande 
de reexamen de l'ordonnance de disjonction [des co-procureurs] afin de pouvoir ouvrir en 2011 les debats 
au fond dans Ie cadre du dossier n° 002, et qu'elle n'avait pas estime necessaire de statuer ni sur la 'Demande 
de reexamen formee par les parties civiles' ni sur la 'Demande des parties civiles en vue d'obtenir 
des ec1aircissements et une decision motivee' des lors que ces demandes reprenaient pour l'essentiel 
des questions deja reglees dans sa Decision statuant sur la premiere demande de reexamen de l'Ordonnance 
de disjonction - a considere, au contraire, que la «Demande de reexamen formee par les parties civiles 
« fai[ sai]t etat de plusieurs griefs propres aux interets representes par les co-avocats principaux et ne figurant 
pas dans la demande de reexamen formee par [l]es co-procureurs [ ... ] [et qui] rest[ai]ent [non traites]. ») 
74 Ibid., par. 49. 
75 Id. 
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la regIe 89 ter du Reglement interieur »76 . Selon elle, si la Chambre de premiere instance 

devait continuer de penser que l'interet de la justice appelle une disjonction des poursuites, 

illui incombe alors : 

« d'abord inviter les parties a presenter des conclusions sur les tennes de cette mesure, celle-ci 
ne pouvant etre valablement appliquee qu'apres qu'un equilibre soit trouve entre les interets 
respectifs de to utes les parties, d'une part, et de tous les facteurs pertinents, d'autre part. 
11 est necessaire que la Chambre de premiere instance s' assure, en s' aidant de sa connaissance 
intime du dossier n° 002 que, pour l'essentiel, une telle disjonction est gerable judiciairement 
parI ant [sic] ; elle doit aussi, Ie cas echeant, elaborer un projet concret prevoyant Ie jugement 
de la totalite - et non d'une partie - des accusations contenues dans la Decision de renvoi. 
Si, toutefois, face a la deterioration de l'etat de sante des co-accuses, son motif principal reste 
que l'interet de la justice serait mieux servi en menant a son tenne - par une condamnation 
ou un acquittement - au moins un proces de moindre ampleur portant sur une partie seulement 
de la Decision de renvoi, la Chambre de premiere instance devra en faire clairement etat et tenir 
dilment compte du fait que Ie ou les proces de moindre ampleur devront etre raisonnablement 
representatifs de la Decision de renvoi. »77 

40. La Chambre de la COlif supreme a conclu en relevant que: 

« 11 convient egalement de se pencher a ce stade sur Ie constat qu'un seul college de juge[ s] 
pourrait ne pas etre en mesure d[e s]'acquitter [de] l'obligation faite aux CETC de statuer dans 
un delai raisonnable sur la totalite des accusations visees dans la Decision de renvoi. Aussi 
la Chambre de la Cour supreme considere-t-elle qu'en cas de nouvelle disjonction 
des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, les CETC doivent envisager la creation 
d'un deuxieme college au sein de la Chambre de premiere instance afin de favoriser 
la conclusion, dans des delais raisonnables, des autres poursuites relevant du dossier n° 002. 
La creation d'un deuxieme college resoudrait les questions de parti pris reel ou apparent 
qui pourraient etre soulevees a I' encontre des juges du premier proces appeles a sieger 
au deuxieme. Ce deuxieme college pourrait egalement entamer sans attendre l'examen 
de la preuve dans Ie deuxieme proces, alors que la Chambre de premiere instance 
se consacrerait a la redaction du jugement du premier, ce qui eviterait de meme que les parties 
ne soient inactives pendant cette peri ode. Vu Ie grand iige et la sante defaillante des co-accuses, 
ainsi que la gravite des crimes allegues subsistant dans la Decision de renvoi, il est imperatif 
que les CETC utilisent Ie moindre jour disponible pour veiller a ce qu'il soit statue sur 
ces accusations aussi rapidement que possible. »78 

2.6. Audiences tenues devant la Chambre de premiere instance en consequence de 

la Decision en appel annulant I'Ordonnance de disjonction 

41. Au moment ou la Chambre de la COlif supreme a rendu sa Decision en appel annul ant 

l'Ordonnance de disjonction, il ne restait plus que quelques semaines avant que la Chambre 

de premiere instance cloture les audiences consacrees a l'examen des preuves dans Ie cadre 

du premier proces dans Ie dossier nO 002. Compte tenu de l'incertitude creee par 

76 Ibid., par. 50. 
n Id. (Souligne dans l'original). 
78 Ibid., par. 51. 
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cette decision quant a Ia portee exacte de I' examen des poursuites dans Ie cadre du 

dossier nO 002, et afin de minimiser Ie retard cause par cette situation aux debats en COlifS 

dans Ie premier proces, tout en se conformant aux instructions donnees par Ia Chambre 

de Ia COlif supreme, Ia Chambre de premiere instance a decide, Ie 12 fevrier 201[3], 

d'organiser des audiences consacrees aces questions79
. Prealablement a ces audiences, 

qui se sont tenues Ies 18, 20 et 21 fevrier 20l3, Ies parties ont ete specifiquement invitees 

a faire part de leur position sur Ies points suivants : 

1. [Co-procureurs et co-avocats principaux] L'Ordonnance de disjonction de la Chambre 
de premiere instance et les decisions s 'y rapportant s' expliquaient par la crainte de ne pas 
pouvoir juger les Accuses sur l'ensemble des chefs d'accusation enonces dans la Decision 
de renvoi rendue dans Ie cadre du dossier n° 002 pendant qu'ils etaient encore en vie 
ou avant qu'ils ne deviennent inaptes a etre juges. Quel est votre avis par rapport a 
ces preoccupations ? 

11. [Co-procureurs et co-avocats principaux] L'Ordonnance de disjonction de la Chambre 
de premiere instance et les decisions s'y rapportant ont ete expressement motivees par 
son souci de garantir qu'au moins un verdict puisse etre rendu a temps dans Ie cadre du 
dossier n° 002. De fayon generale, preferez-vous que la Chambre de premiere instance 
essaie de se prononcer sur un nombre plus large de chefs d'accusation et de faits 
s'y rapportant, en acceptant Ie risque que cette procedure ainsi allongee n'aille pas jusqu'a 
un verdict, ou considerez-vous qu'il est au contraire preferable de maintenir d'abord 
un examen d'un nombre limite de chefs d'accusation et de faits allegues, en augment ant 
ainsi la probabilite d'aboutir a un verdict? 

111. [Co-procureurs et co-avocats principaux] La Chambre de la Cour supreme a rendu 
sa decision alors que la Chambre de premiere instance etait arrivee aux demieres phases 
du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Selon la Chambre de premiere instance, 
il n'aurait en effet fallu qu'un nombre relativement peu eleve de jours d'audience 
supplementaires requerant la presence des trois Accuses pour cl6turer les audiences 
consacrees a l'examen des preuves dans Ie cadre de ce premier proces. Or, depuis que 
les co-procureurs ont inteIjete appel, et conformement aux previsions des experts medicaux 
charges d' evaluer periodiquement I' aptitude a etre juge des Accuses, la Chambre a eprouve 
de plus en plus de difficultes a obtenir la comparution simultanee des trois Accuses 
aux audiences, en raison de leur sante fragile, ce qui a occasionne un retard croissant 
a la procedure. Au vu de cette nouvelle situation, et des difficultes que comporterait la mise 
en reuvre de nouvelles modalites d'examen des poursuites a ce stade avance du premier 
proces, etes-vous toujours opposes a ce que la Chambre s'en tienne a la portee actuelle 
de ce proces, telle qu'elle est definie dans son Ordonnance de disjonction et ses decisions 
s'y rapportant? 

IV. [Co-procureurs et co-avocats principaux] Si vous maintenez qu'il y a lieu d'elargir 
la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, estimez-vous que 
cette extension peut se limiter aux allegations factuelles relatives au centre de securite S-21 

79 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Instructions donnees aux parties 
en consequence de la decision de la Chambre de la Cour supreme statuant sur l'appel immediat interjete par 
les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E163/5/1/l3), Doc. n° E163/5/1/l3/l, 12 fevrier 2013 
(les «Instructions donnees aux parties en consequence de la Decision en appel annulant l'Ordonnance 
de disjonction »). 
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et au district 12 ou bien considerez-vous, au contraire, qu'il faut aller au-dela, au vu de 
l'exigence exprimee par la Chambre de la Cour supreme de connaitre de poursuites 
suffisamment representatives de l'ensemble des accusations portees contre les Accuses? 
Les chefs d'accusation relatifs a S-21 et au district 12 renvoient a une zone geographique 
limitee, ne representent qu'un petit echantillon de l'ensemble des comportements criminels 
vises dans Ie dossier n° 002, et leur inclusion dans la portee du premier proces contraindrait 
la Chambre de premiere instance a reentendre l'expose d'allegations portant sur Ie seul site 
de crimes ayant a ce jour fait l'objet d'un jugement definitif par les Chambres 
extraordinaires. La Chambre de premiere instance rappelle que sa decision de limiter 
principalement la portee du premier proces aux transferts forces de population se justifiait 
par Ie fait que ces politiques ont concerne pratiquement toutes les personnes ayant vecu 
au Cambodge pendant Ie regime du Kampuchea democratique. Veuillez faire part 
de vos observations par rapport a l'exigence de representativite enoncee dans la decision 
de la Chambre de la Cour supreme. 

v. [Toutes les parties] La deposition du temoin expert Elizabeth BECKER devant la Chambre 
de premiere instance est actuellement prevue pendant la semaine commenc;;ant 
Ie [25 fevrier 2013]. Toutes les parties et Ie temoin expert se sont prepares en vue de 
cette deposition en presumant qu'elle devait se limiter aux faits jusque-Ia objet du premier 
proces dans Ie dossier n° 002. Considerant qu'il n'est pas possible, a ce stade, de demander 
a l'expert et aux parties de se preparer a cette deposition sur une base completement 
differente, la Chambre de premiere instance propose de s' en tenir a la portee actuelle 
du premier proces, telle qu'elle est definie dans I 'Ordonnance de disjonction 
et les decisions s'y rapportant, pour l'audition d'Elizabeth BECKER et de toutes les autres 
personnes deja retenues pour venir deposer tres prochainement a I 'audience. Les parties 
sont invitees a faire part de leurs observations quant a cette proposition et, de maniere plus 
generale, quant a la maniere d' envisager, compte tenu de la decision de la Chambre 
de la Cour supreme, la deposition de tous les autres temoins, experts et parties civiles 
susceptibles d' etre cites a comparaitre a I' audience avant que la Chambre de premiere 
instance ne statue a nouveau sur la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

VI. [Toutes les parties] Dans Ie cas ou un quelconque elargissement de la portee du premier 
proces continuerait d'etre sollicite, veuillez indiquer Ie nombre de documents, de temoins, 
d'experts et de parties civiles (en ce compris les personnes ayant deja comparu 
a l'audience) qu'il vous serait necessaire de presenter ou faire citer a comparaitre pour 
etablir ou refuter les allegations concernant les nouvelles categories de faits ainsi que 
les questions connexes qui seraient ainsi ajoutees. S'agissant des documents, quelle serait 
la date la plus proche a laquelle vous pourriez en communiquer la liste et, Ie cas echeant, 
les produire a l'audience afin d'en debattre? 

vii. [Toutes les parties] La Chambre de premiere instance a fait part de son intention d'entamer 
des que possible apres la fin du premier proces l'examen des preuves relatives aux faits 
qui feront l'objet du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002. Elle rappelle toutefois que 
les chefs d'accusation et faits y relatifs objet de chacun des sous-proces susceptibles d'etre 
tenus dans Ie cadre du dossier n° 002 font tous partie integrante d'un meme et unique acte 
d'accusation. Est-il des lors judicieux qu'elle entame les audiences au fond dans Ie cadre du 
deuxieme proces directement apres la fin de I' examen de la preuve dans Ie cadre du premier 
proces (en ayant certes prevu une peri ode suffisamment longue de vacations judiciaires 
pour permettre aux parties de se preparer en vue de ce deuxieme proces), alors qu' elle sera 
en train, en parallele, de rMiger son jugement portant sur les seuls faits objet du premier 
proces dans Ie dossier n° 002) ? 

viii.[Toutes les parties] La Chambre de premiere instance a indique dans l'Ordonnance 
de disjonction que tous les chefs d'accusation et faits y relatifs restants vises dans 
la Decision de renvoi rendue dans Ie dossier n° 002 n'etaient pas abandonnes du fait de 
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la disjonction des poursuites mais feraient l'objet de futurs proces si les circonstances 
Ie permettaient. Quel prejudice a ete cause aux parties par Ie fait qu'il n'y ait pas 
de calendrier defini pour ces proces ulterieurs, etant donne que leur tenue depend 
totalement d'imponderables (par exemple, l'aptitude des Accuses a etre juges a ce moment
la, la disponibilite des donateurs a continuer de financer tout proces ulterieur 
et la possibilite qu'un ou plusieurs de ces proces ulterieurs puissent etre conduits par 
une autre formation de juges de la Chambre de premiere instance) ? 

IX. [Toutes les equipes de Defense] QueUe incidence a, a ce stade de la procedure, l'annulation 
de la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 sur Ie droit des Accuses 
a un proces equitable et mene a terme dans un delai raisonnable ? Selon vous, 
queUes mesures, Ie cas echeant, serait-il necessaire de prendre afin d'eviter ou de reparer 
tout prejudice qui pourrait resulter ou aurait resulte de cette annulation pour les Accuses ?80 

42. Le 19 fevrier 20l3, en reponse aux informations rec;ues par les parties lors de 

la premiere audience consacree a la disjonction des poursuites dans Ie cadre du 

dossier nO 002, la Chambre de premiere instance les a invitees a lui commumquer 

des informations supplementaires lors des prochaines audiences en la matiere, les 20 et 21 

fevrier 20l3. Elle a tout specialement demande aux co-procureurs de preciser 

les paragraphes de la Decision de renvoi qu'ils estimeraient necessaire d'inclure 

dans la portee de I' examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces dans 

Ie dossier nO 002 si tous ou certains des sites de crimes et allegations factuelles 

qu'ils proposent d'examiner en plus des deplacements de population (phases 1 et 2) 

et du site d' execution de Tuol Po Chrey etaient acceptes81
. 

43. Etant donne qu'en consequence de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance 

de disjonction, la Chambre de premiere instance avait alors deja rec;u de nombreuses 

demandes des parties en vue d'une suspension de la procedure ou d'un assouplissement 

80 Instructions donnees aux parties en consequence de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance 
de disjonction, par. 3. 
81 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Questions supplementaires adressees 
aux parties a la suite de l'audience du 18 fevrier 2013 tenue en consequence de la decision de la Chambre 
de la Cour supreme statuant sur l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision 
de la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 
(Doc. n° E163/5/1/l3), Doc. n° E264, 19 fevrier 2013 (les «Questions supplementaires adressees aux parties 
en consequence de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction »), par. 2. (ou la Chambre 
de premiere instance releve que, dans leur demande (Doc. n° E163), les co-procureurs ont indique 
qu'il conviendrait de n'inclure que certains paragraphes de la Decision de renvoi s'il devait etre fait droit a 
leur demande d'etendre la portee du premier proces aux allegations relatives a S-2l, alors que, selon sa propre 
analyse, il y aurait lieu d'ajouter un certain nombre d'autres paragraphes de la Decision de renvoi afin 
d'assurer un examen coherent des poursuites relatives a cette categorie de faits supplementaire, et ce sans 
compter qu'il faudrait encore ajouter d'autres paragraphes de la Decision de renvoi si, comme suggere par 
les co-procureurs, ces faits relatifs a S-2l devaient etre examines sous l'angle des violations graves 
des Conventions de Geneve; et ou elle invite finalement les co-procureurs a lui communiquer une liste 
definitive de tous les paragraphes de la Decision de renvoi qu'ils proposent d'inclure dans la portee 
de l'examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002). 
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de certains delais, elle les a egalement invitees a faire part de leur position par rapport au 

calendrier propose pour les audiences des semaines a suivre et a la notification 

de sa decision revisee concernant la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002, 

en tenant compte des considerations suivantes : 

1. L'etat de sante des Accuses a toujours ete considere par la Chambre de premiere instance 
comme etant un facteur determinant dans Ie cadre de toute decision a prendre concernant 
la portee du proces. Ce point de vue a d'ailleurs ete confirme par la Chambre de la Cour 
supreme. Les experts medicaux doivent etre entendus par la Chambre de premiere instance 
a la mi-mars 2013, et leurs conclusions sont susceptibles d'influencer la decision 
a intervenir sur I' etendue de I' examen des poursuites dans Ie cadre du present proces 

11. 11 ne sera vraisemblablement pas possible de rendre avant un delai supplementaire de deux 
a trois semaines une decision statuant sur la question de la disjonction des poursuites dans 
Ie cadre du dossier n° 002 qui soit ecrite, disponible dans deux des langues officielles 
des CETC et dilment motivee, ainsi que I' exige la Chambre de la Cour supreme 

111. La deposition du temoin expert Philip SHORT devant la Chambre de premiere instance 
est prevue pour la semaine prochaine [en fait, la semaine commenc;;ant Ie 25 fevrier 2013], 
et celIe du temoin expert Elizabeth BECKER doit suivre, la semaine d'apres. 11 y a lieu de 
rappeler la difficulte de garantir la comparution de ces deux temoins a I' emploi du temps 
tres charge, et Ie fait que la deposition d'Elisabeth BECKER a deja ete reportee a deux 
reprises. Aussi, si ces deux temoins ne sont pas entendus aux dates actuellement fixees, 
il est probable que toute autre opportunite de les entendre ne se presentera plus. 

IV. Dans ces conditions, faut-il reporter la comparution des temoins dont l'audition 
est actuellement prevue tant que la Chambre ne s'est pas prononcee sur la question 
de la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, ou bien est-il preferable 
d' entendre quand meme ces derniers, mais en limitant leur audition a la portee du premier 
proces telle qu'elle etait definie dans l'Ordonnance de disjonction et dans les decisions 
s'yrapportant, avant leur annulation par la Chambre de la Cour supreme? Veuillez faire 
part de votre point de vue en ce qui concerne les temoins suivants qui doivent venir deposer 
tres prochainement: SHORT, BECKER, TCW-724, TCW-794, TCW-lOO et TCW-llO.82 

44. Afin d'evaluer de la maniere la plus precise possible Ie temps d'audience 

supplementaire que necessiterait l'inclusion dans la portee du premier proces 

des allegations factuelles relatives a S-21, telle que proposee par les co-procureurs, 

la Chambre de premiere instance a egalement sollicite l'avis des parties sur les points 

suivants: 

1. Les co-procureurs ont estime que l'inclusion des allegations factuelles relatives au centre 
de securite S-21 dans l'examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces necessiterait 
d'entendre ou de reentendre cinq personnes tout au plus, a savoir KAING Guek Eav, 
TCCP-21, TCW-540, TCW-698 et TCW-232, ce qui se solderait par 11 journees 
d'audience supplementaires. I1s demanderaient egalement Ie versement aux debats 
d' environ 200 documents, ce qui necessiterait probablement la tenue d'une audience 

82 Questions supplementaires adressees aux parties en consequence de la Decision en appel annulant 
l'Ordonnance de disjonction, par. 3. 
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supplementaire consacree aux preuves non orales. La Chambre demande aux co-procureurs 
de confirmer ces estimations et de preciser egalement s'ils ont ou non l'intention de 
demander d'integrer les allegations factuelles relatives a S-24 (Prey Sar) dans Ie cadre de 
cette extension proposee de la portee du premier proces. 

11. La perspective de parvenir a examiner en un nombre limite d'audiences supplementaires 
ces chefs d'accusation qui seraient inclus dans la portee du premier proces dans Ie dossier 
n° 002 depend de l'aptitude des Accuses a participer aux debats ou de leur disposition 
a renoncer a leur droit d'etre present a I 'audience. Or la Chambre reI eve que, pendant 
la majeure partie des deux derniers mois, un ou plusieurs des Accuses ont ete hospitalises. 
Les debats du proces n' ont pu se poursuivre que parce que ces Accuses avaient renonce a 
leur droit d'assister a l'audition d'un nombre limite de personnes citees a comparaitre. 
La Chambre de premiere instance demande donc aux equipes de Defense de lui preciser 
dans quelle mesure leurs clients resteraient disposes, si leur etat ne leur permettait pas 
de participer aux debats, a renoncer a leur droit d'assister a l'audition des temoins 
susmentionnes qui seraient entendus par rapport aux allegations factuelles relatives a S-21 ? 

111. La Chambre demande egalement aux co-procureurs de preciser si Ie nombre limite de jours 
d'audience qu'ils ont estime necessaires pour mener a son terme l'examen des poursuites 
relatives au centre de securite S-21 a ete calcule en assumant que des transcriptions 
de depositions effectuees durant les audiences du proces dans Ie cadre du dossier n° 001 
pourront etre versees aux debats en l'espece. En effet, selon les criteres etablis en la matiere 
par la Chambre dans sa decision du 20 juin 2012 (Doc. n° E96/7), les equipes de Defense 
devraient dans ce cas se voir accorder la possibilite de contester la recevabilite 
en tant qu' elements de preuve de telles transcriptions de depositions qui seraient produites 
pour etayer des allegations relatives a S-21, objections auxquelles les co-procureurs 
et les co-avocats principaux pourraient ensuite repondre. 83 

45. Le 21 fevrier 20l3, apres avoir entendu les observations des parties au sujet des 

consequences de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, la Chambre 

de premiere instance a tenu a les informer suffisamment aI' avance de sa decision de ne pas 

reporter l'audition deja prevue des deux temoins experts intemationaux, en communiquant 

les instructions supplementaires suivantes : 

1. La Chambre entendra bien, comme elle l'avait prevu, les experts Philip SHORT, la semaine 
commenc;;ant Ie lundi 4 mars 2013, et Elizabeth BECKER, la semaine commenc;;ant 
Ie 11 mars 2013. Conformement aux directives qu'elle a deja donnees a ce sujet, 
la deposition de ces deux experts portera sur tous les faits et questions vises dans 
la Decision de renvoi rendue dans Ie dossier n° 002 au sujet desquels ils sont en mesure de 
temoigner. Les parties sont toutefois encouragees a concentrer leurs questions sur les points 
relevant de la portee du premier proces. La Chambre de premiere instance n' entendra pas, 
en revanche, les autres temoins qu'elles avait egalement prevu de faire comparaitre sous 
peu avant que la Chambre de la Cour supreme ne rende sa decision. 

11. La Chambre considere l'avis des experts medicaux concernant l'etat de sante des Accuses 
comme un facteur determinant dans Ie cadre de la decision qu'elle doit prendre concernant 
la portee du proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Par consequent, elle ne rendra 
sa decision ecrite et dilment motivee concernant la disjonction des poursuites qu'apres avoir 
entendu ces experts medic aux. Selon les dernieres informations, ces derniers devraient 

83 Ibid., par. 4. 
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arriver a Phnom Penh a la ffil-mars et temoigner pendant la semame commenc;;ant 
Ie 25 mars 2013.84 

46. A la suite de cette notification, la Defense de KHIEU Samphan a fait part de 

son intention d'interjeter appel de la decision de la Chambre de premiere instance 

de proceder a l'audition des deux experts internationaux avant qu'elle ne rende sa decision 

revisee concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 00285
. 

Le 5 mars 20l3, compte tenu d'autres developpements survenus dans l'intervalle, 

la Chambre de premiere instance a donne aux parties les instructions supplementaires 

suivantes: 

1. Le 4 mars 2013, la Chambre de premiere instance a ete informee que IENG Sary avait ete 
evacue vers l'h6pital de l'Amitie khmero-sovietique sans qu'une indication ait ete fournie 
quant a la date a laquelle l'interesse serait de retour au centre de detention des CETC. 
Le meme jour, la Chambre a appris que Ie personnel national de l'Unite d'interpretation 
et de traduction des CETC ne foumirait plus de services d'interpretation jusqu'a ce que 
les salaires des mois de decembre 2012, janvier 2013 et fevrier 2013 lui aient ete verses 
(Doc. n° ElI174.1). La Chambre se trouve par consequent dans l'impossibilite d'entendre 
les depositions des experts Philip SHORT et Elisabeth BECKER Leur comparution 
est done reportee et de plus amples informations sur la date a laquelle elle aura lieu suivront 
en temps utile. 

11. Comme elle l'a deja indique, la Chambre de premiere instance a decide de ne pas entendre 
davantage de temoins deposant sur les faits avant d'avoir rendu une nouvelle decision 
relative a la disjonction des poursuites (Doc. nO E26411). Cette decision de disjonction 
est Me a l'audition des experts medicaux qui devraient venir temoigner pendant la semaine 
du 25 mars 2013. La mise en reuvre de mesures destinees a avancer les examens medicaux 
des Accuses a ete precedemment examinee mais sans succes en raison de l'indisponibilite 
des experts. 

111. Une fois qu'elle aura rendu sa decision relative a la disjonction et entendu les experts 
au sujet de l'aptitude a etre juge des Accuses IENG Sary et NUON Chea, la Chambre 
donnera aux parties de plus amples informations sur Ie calendrier des audiences.86 

84 Courriel adresse Ie 21 fevrier 201 [3] aux parties par la juriste hors-classe de la Chambre de premiere 
instance et intitule «Directions to the parties following hearing on severance» ; Memorandum 
de la Chambre de premiere instance intitule: «Programmation de la deposition des temoins experts 
Philip SHORT et Elizabeth BECKER et report de l'audition d'autres temoins jusqu'a ce que so it rendue 
la decision revisee concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° E264/l, 
26 fevrier 2013, par. 2 et 4. 
85 Appel immediat de la Defense de M. KHIEU Samphiin interjete contre la decision rendue par voie de 
courriel de Mme LAMB Ie 21 fevrier 2013, Doc. n° E264/1/2/l (dont une copie pour information a ete 
transmise Ie 26 fevrier 2013 a la juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance, et qui a ete 
officiellement verse au dossier Ie 29 mars 20l3). 
86 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : «Report de la date d'audition des temoins 
experts », Doc. n° E264/3, 6 mars 2013, par. 1 a 3. 
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47. Le 14 mars 20l3, en consequence du deces de l'Accuse IENG Sary a l'h6pital 

de l'Amitie khmero-sovietique, la Chambre de premiere instance a constate l'extinction 

des poursuites exercees a son encontre devant les CETC. Les 18 et 19 mars 20l3, 

les experts medicaux designes par les CETC ont reexamine l'aptitude a etre juge 

de l'Accuse NUON Chea87
. Le 25 mars 20l3, dans Ie cadre de leur deposition a l'audience, 

ces experts ont declare que l'Accuse NUON Chea demeurait apte a etre juge88
, tout en 

reconnaissant que tant son age avance que sa fragilite physique et les differents maux 

chroniques dont il souffrait rendaient incertain tout pronostic en la matiere89
. 

3. ARGUMENTS DES PARTIES 

3.1. Position generale des parties sur Ia disjonction des poursuites dans Ie cadre du 

dossier nO 002 

3.1.1. Co-procureurs 

48. Lars des audiences consacrees aux questions relatives a la disjonction, les co

procureurs ont soutenu que la decision de la Chambre de la Cour supreme ne rendait pas 

invalide la procedure conduite a ce jour dans Ie cadre du dossier n° 002, mais visait 

seulement a corriger la maniere dont cette decision de disjoindre les poursuites avait ete 

prise. Selon eux, la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction impose de 

reprendre les discussions en considerant que Ie proces en cours porte a nouveau sur 

I' ensemble des poursuites visees dans la Decision de renvoi. lIs demandent des lars 

une nouvelle disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, en conferant 

au premier proces une portee qui permette de cl6turer l'examen des preuves d'ici la fin de 

l'annee 2013 et de parvenir a unjugement au fond apres cette date90
. 

49. Tout en souscrivant a l'objectif sous-tendant l'Ordonnance de disjonction, les co

procureurs sont en desaccard avec I' actuelle portee de I' examen des poursuites dont doivent 

repondre les Accuses dans Ie cadre du premier proces. lIs demandent que les allegations 

87 Rapport d'expertise medica1e concernant NUON Chea (etab1i a 1a demande de 1a Chambre de premiere 
instance (Doc. n° E256)), Doc. n° E256/4, 20 mars 2013 (Ie «rapport d'experts du 20 mars 2013 »). 
88 T.,joumee d'audience du 25 mars 2013. 
89 Rapport d'experts du 20 mars 2013, par. 8 et 15 (faisant etat d'un certain nombre de troubles 
qui contribuent a 1a fragi1ite physique de l'Accuse et a 1a faib1esse de ses reserves physiques) ; T., joumee 
d'audience du 25 mars 2013, p. 15 et 16,22 et 23, 71 a 72. 
90 T.,journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 15, 18 a 21, et 24. 
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factuelles relatives a S-21 soient comprises dans Ie cadre de ce premier proces afin que 

les debats refletent de maniere plus exhaustive les cinq politiques mises en a:uvre pour 

realiser Ie projet commun des dirigeants du PCK, telles que vi sees dans la Decision 

de renvoi, de maniere a satisfaire au critere pertinent prevalant en droit international 

et voulant qu'un proces qui ne porte que sur une partie des poursuites engagees contre 

un accuse soit raisonnablement representatif de l'ensemble des comportements criminels 

reproches91 . 

50. Selon les co-procureurs, la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction 

laisse deux options disponibles a la Chambre de premiere instance pour disjoindre 

les poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 : 

a) Soit decider que l'administration efficace d'un dossier complexe, concernant plusieurs 
accuses, exige d' examiner separement les poursuites visees dans ce dossier en plusieurs 
proces plus petits et planifies a l'avance ; ou 

b) Soit reconnaitre que la degradation de l'etat de sante des accuses et l'interet qu'il y a 
a parvenir a un verdict defmitif sont tels qu'il convient d'examiner, dans Ie cadre d'un seul 
et meme proces plus court, un certain nombre de chefs d' accusation raisonnablement 
representatifs de I' ensemble des comportements criminels reproches, en considerant, meme 
si cela est regrettable, que l'examen des autres chefs d'accusation est suspendu pour 
une duree indeterminee.92 

3.1.2. Co-avocats principaux pour les parties civiles 

5l. Quoique, dans l'ideal, les parties civiles prefereraient que tous les chefs d'accusation 

et faits y relatifs vises dans la Decision de renvoi fassent l'objet d'un examen exhaustif, 

les co-avocats principaux s'accordent avec les co-procureurs pour considerer qu'il y a peu 

de chances que les Accuses puissent, de leur vivant ou avant qu'ils ne deviennent inaptes a 

etre juges repondre de l'ensemble des poursuites retenues dans Ie cadre du dossier nO 00293. 

Reconnaissant qu'un proces portant sur la totalite des poursuites retenues dans la Decision 

de renvoi risquerait de remettre en cause tout ce qui a ete faitjusqu'a present, les co-avocats 

91 T., joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 19 a 25, 33 et 34, 46 a 48 (ou i1 est fait reference a 
l'article 73 bis D) du Reg1ement de procedure et de preuve du TPIY ainsi qu'a 1a decision suivante rendue par 
ce tribunal: Le Procureur c/ Stanisic & Simatovic, affaire n° IT-03-69-PT, Decision pursuant to 73 bis D) of 
the Rufes of Procedure and Evidence, Chambre de premiere instance III du TPIY, 4 fevrier 2008 
(la «Decision Stanisic du TPIY »)). 
92 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 19 et 24 et 25 (ou 1es co-procureurs reconnaissent qu'i1 est 
«tres improbable, extremement hypothetique, que [l]es trois accuses puissent etre juges pour l'ensemb1e des 
chefs d'accusation contenus dans Ie dossier 002 »). 
93 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 28 a 30, et 32 (ou 1es co-avocats principaux evoquent l'age 
avance et 1a deterioration de l'etat de sante des deux Accuses restants ainsi que de p1usieurs parties civiles 
et temoins). 
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principaux estiment preferable, tant dans l'interet de la justice et que dans celui des parties 

civiles, d'opter pour un proces plus court offrant la possibilite d'aboutir a un verdict94
. 

lIs se sont donc declares en faveur de toute proposition raisonnable permettant de concilier 

l'exigence d'un proces raisonnablement representatif de l'ensemble des comportements 

criminels reproches et celIe d'un proces efficace mene a son terme dans les meilleurs delais 

possibles95
. lIs soutiennent la demande des co-procureurs visant a etendre la portee 

du premier proces dans Ie dossier nO 002 en y ajoutant les allegations factuelles relatives a 
S-2l. lIs insistent toutefois sur Ie fait que, dans Ie cas ou la Chambre de premiere instance 

deciderait de retenir l'option d'un seul proces qui porterait sur un certain nombre de 

poursuites raisonnablement representatives de I' ensemble du dossier, celle-ci ne saurait 

se passer de presenter un plan indiquant de quelle fac;on les poursuites subsistantes seraient 

examinees 96. 

3.l.3. Defense de NUON Chea 

52. Les co-avocats de NUON Chea font valoir qu'ils sont a present opposes a toute 

me sure de disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, revenant donc sur 

leur position initiale en la matiere. lIs soutiennent que desormais, en consequence de 

la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, la seule option possible pour 

lever toute incertitude qui en decoule consiste a examiner, dans Ie cadre d'un seul proces, 

l'ensemble des chefs d'accusation et des allegations factuelles contenus dans la Decision 

de renvoi97
. Selon eux, au vu de la complexite de l'acte d'accusation en l'espece et du stade 

avance des debats en cours, l'annulation de l'Ordonnance de disjonction commande 

en effet d'etendre Ie cadre du premier proces a l'ensemble des poursuites retenues dans 

la Decision de renvoi, tant pour garantir la securite juridique que pour permettre 

94 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 29 et 30, et 35. 
95 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 36 et 37. 
96 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 34 et 35, 41 et 42,58 a 60 et 105 a 107 (ou les co-avocats 
principaux - tout en admettant qu'il releve bien du pouvoir d'appreciation de la Chambre de premiere 
instance de tenir compte de la possibilite que seulement un seul proces puisse se tenir dans Ie cadre du dossier 
n° 002 et de decider, en consequence, de disjoindre les poursuites - font valoir qu'elle ne dispose d'aucune 
base juridique pour conc1ure qu'il n'y aura qu'un seul proces ; ce qui les amene a insister sur la necessite 
d'elaborer un plan pour la tenue des proces suivants). 
97 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 2 a 5 (ou la Defense de NUON Chea souligne que toute 
nouvelle disjonction reviendrait a poursuivre dans la voie d'un examen reduit des poursuites destine a 
parvenir a une reconnaissance de culpabilite fondee sur seulement une partie des elements de preuve, et donc 
a continuer a adopter une approche partielle incompatible avec la possibilite pour les Accuses de se defendre 
et pour la Chambre de parvenir a la manifestation de la verite). 
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aux Accuses de presenter une defense coherente et a la Chambre de premiere instance 

de parvenir a la manifestation de la verite98
. Ils font egalement valoir, a titre subsidiaire, 

que si la Chambre de premiere instance devait opter pour une nouvelle disjonction 

des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, il ne suffrrait pas d'inclure les seules 

allegations factuelles relatives a S-21 a la portee du premier proces pour satisfaire a 

I' exigence voulant que les poursuites examinees soit raisonnablement representatives de 

I' ensemble des crimes reproches. 99 

3.l.4. Defense de IENG Sary 

53. Alors qu'ils s'etaient initialement declares favorables ala disjonction des poursuites 

telle que decidee par la Chambre de premiere instance, les co-avocats de IENG Sary 

prefereraient eux aussi, compte tenu de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance 

de disjonction, que Ie proces dans Ie cadre du dossier nO 002 porte desormais sur l'ensemble 

de la Decision de renvoi 100. Tout comme les co-avocats principaux, ils insistent sur 

l'absolue necessite de prevoir, en tout etat de cause, un plan pour l'examen de l'ensemble 

des poursuites visees dans la Decision de renvoi 101. Bien que la presente decision 

soit rendue apres l'extinction des poursuites engagees contre l'Accuse IENG Sary devant 

les CETC des suites de son deces, la Chambre de premiere instance a considere qu'il etait 

dans l'interet de la justice de continuer de prendre en compte tous les arguments restant 

pertinents au regard des questions de I' espece. 

98 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p.7. 
99 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 9 et 10, 12 a 14 (ou la Defense de NUON Chea soutient que 
l'ajout des allegations factuelles relatives a S-2l ne permettrait ni de circonscrire avec precision la categorie 
de faits relative aux deplacements de population ni de donner un compte rendu exhaustif de la periode 
du Kampuchea democratique dans son ensemble). 
100 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 31 et 32,50 et 51, 124 et 125 (ou la Defense de IENG Sary 
invoque la jurisprudence anterieure de la Chambre de la Cour supreme selon laquelle, dans Ie cadre juridique 
des CETC, Ie deces constitue la seule cause de l'extinction des poursuites a l'encontre d'un accuse 
(voir Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's Order to Unconditionally Release the 
Accused IENG Thirith, Doc. n° E138/1/10/1/5/7, 14 decembre 2012, par. 38, et soutient en outre que 
la suspension des poursuites pour une duree indeterminee est incompatible avec Ie droit de tout accuse a 
un proces efficace et mene a son terme dans un delai raisonnable), et p. 51 a 53, et 57 (ou la Defense fait 
observer que la Chambre de premiere instance pourrait tirer avantage d'un plan concret prevoyant la tenue 
et Ie cadre des proces ulterieurs en ce que cela lui permettrait de statuer plus rapidement sur l'ensemble 
des chefs d'accusation et faits y relatifs vises dans la Decision de renvoi). 
lOt T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 41, 53, 59 et 60,127 et 128 (ou la Defense de IENG Sary 
annonce qu'elle interjettera appel si aucun plan de ce type n'est presente). 
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3.1.5. Defense de KHIEU Samphan 

54. Les co-avocats de KHIEU Samphan soutiennent que Ie droit de leur client a un proces 

equitable mene a son terme dans un delai raisonnable a ete viole, et que l'incertitude 

actuelle quant a la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002 rend cette violation 

encore plus fiagrante 102
. lIs soulignent que leur client a toujours ete en me sure d'assister 

a la plupart des audiences, et que ce sont les autres Accuses qui, en raison de leurs 

problemes de sante, ont empeche que les debats dans Ie cadre du proces en cours 

dans Ie dossier nO 002 puissent se tenir selon un rythme regulier. lIs considerent que 

ce sont precisement ces retards de procedure qui ont porte atteinte au droit 

de KHIEU Samphan a un proces equitable et mene a son terme dans un delai 

raisonnable103
. lIs suggerent des lors que les poursuites diligentees a l'encontre de 

KHIEU Samphan soient disjointes de celles concernant les autres Accuses, de maniere a 
ce que ce dernier puisse etre juge seul dans Ie cadre d'un meme proces portant sur 

l'ensemble des chefs d'accusation vises dans la Decision de renvoi. lIs indiquent 

qu'ils entendent egalement demander que KHIEU Samphan so it remis en liberte104
. 

3.2. Caractere raisonnablement representatif des poursuites objet du premier proces 

dans Ie cadre du dossier nO 002 

3.2.1. Co-procureurs et co-avocats principaux 

55. Selon les co-procureurs, si on n'inclut pas les allegations factuelles relatives a S-21 

dans les poursuites objet du premier proces dans Ie dossier nO 002, ces dernieres 

ne sauraient en tout etat de cause etre considerees comme etant raisonnablement 

representatives de I' ensemble des accusations visees dans la Decision du renvoi - selon 

Ie critere tel qu'il a ete interprete par la Chambre de la Cour supreme a la lumiere de 

lajurisprudence du TPIY, et en particulier tel qu'il resulte de l'application de l'article 73 

bis D) du Reglement de ce tribunal 105. lIs soutiennent en dIet que l'inclusion 

102 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 66 a 70,76 et 77,80. 
103 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 61 et 62,63 a 66. 
104 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 62 et 63, 77 a 79, 90 a 92 ; voir ega1ement T., joumee 
d'audience du 25 mars 2013, p. 100 et 101, 114 et 115 (ou 1a Defense precise qu'elle est en train de rediger 
1a demande de mise en liberte immediate avec placement sous contro1e judiciaire de KHIEU Samphan; 
document qui a fina1ement ete depose Ie 1 er avri12013, sous Ie numero E275). 
105 T., joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 19 et 20 (ou 1es co-procureurs reI event que ce choix dicte 
par Ie souci de conferer un caractere suffisamment representatif au premier proces a imp1ique 1a decision 
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des comportements et faits incrimines relatifs a S-21 permettrait de rendre davantage 

representatives les poursuites examinees dans Ie cadre du premier proces, puisque celles-ci 

porteraient alors sur quatre chefs d'accusation de crimes contre l'humanite et quatre autres 

de violations graves des Conventions de Geneve supplementaires106
. 

56. Si les co-procureurs reconnaissent que les faits relatifs a S-21 se concentrent sur 

un seul site de crimes, ils soulignent que les victimes qui y ont ete envoyees provenaient 

en revanche de toutes les zones et tous les districts du Cambodge. lIs en concluent que 

l'inclusion de la partie de la Decision de renvoi concernant S-21 dans la portee du premier 

proces contribuerait a rendre plus representatives, sur Ie plan geographique, les poursuites 

examinees dans Ie cadre de ce proces107
, et ce sans compter que les Accuses devraient alors 

repondre de crimes a la fois plus importants en nombre et d'une plus grande gravite108
• 

lIs ajoutent que l'inclusion de S-21 permettrait egalement d'augmenter Ie nombre de 

groupes de victimes representees au proces, et donc de rendre justice a un plus large 

eventail de personnes109
• lIs affirment qu'il serait ainsi egalement satisfait a l'exigence 

enoncee dans la jurisprudence pertinente du TPIY et voulant que les chefs d'accusation 

et les allegations factuelles retenus pour etre examines dans Ie cadre d'un plus petit proces 

refietent la nature fondamentale (ou Ie theme central) de l'ensemble des poursuites 

engagees contre Ie ou les accuses concernes. lIs soutiennent enfin que l'ajout des faits 

relatifs a S-21 rendrait la portee du premier proces egalement plus representative de 

difficile de de pas finalement demander d'etendre la portee de ce proces de maniere a y inclure, en priorite, 
les chefs d'accusation de genocide et de crimes de guerre) 
106 T., journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 48 a 51 (ou les co-procureurs precisent ces chefs 
d'accusation: a savoir la reduction en esclavage, l'emprisonnement, la torture et d'autres actes inhumains 
sous la qualification de crimes contre l'humanite, et Ie fait de causer intentionnellement de grandes 
souffrances, Ie fait de priver intentionnellement des prisonniers de guerre de leur droit a un proces equitable, 
les deportations ou transferts illegaux ou les detentions illegales de civils en tant que violations graves 
des Conventions de Geneve.) 
107 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 52 a 54. 
108 T., joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 54 et 55 (ou les co-procureurs font valoir que Ie dossier 
n° 002 porte principalement sur la mort prematuree et Ie meurtre de 1,7 million de personnes, en soulignant 
que S-2l etait Ie centre de securite Ie plus important du Kampuchea democratique et que ce centre est, 
probablement davantage que tout autre site de crimes recense dans la Decision de renvoi, la meilleure 
illustration de la magnitude et de la gravite des faits incrimines dans Ie cadre de ce dossier). 
109 T., journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 54 a 57 (ou les co-procureurs font valoir que les victimes 
envoyees a S-2l etaient considerees comme des ennemis interieurs par les dirigeants du PCl(, 
qu'elles provenaient de toutes les regions du pays, que parmi elles figuraient d'anciens soldats 
et fonctionnaires de la Republique khmere, et qu'elles avaient ete visees par les purges operees sur tout 
Ie territoire du Kampuchea democratique.) 
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la peri ode de temps sur laquelle les cnmes vises dans la Decision de renvOi ont ete 

commis llO
. 

57. Pour les co-procureurs, soutenus sur ce point par les co-avocats principaux, il n'est pas 

necessaire d'ajouter d'autres chefs d'accusation que ceux concernant S-21 pour satisfaire a 

la condition telle que requise par la Chambre de la Cour supreme dans sa Decision en appel 

annul ant l'Ordonnance de disjonction, des lors qu'aux termes de cette decision, il est 

seulement exige que les poursuites objet du premier proces soient raisonnablement, et non 

parfaitement, representatives de I' ensemble des accusations vi sees dans la Decision 

de renvoi III. lIs reconnaissent qu' en tout etat de cause, les circonstances actuelles 

ne permettent pas de faire porter Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 sur la totalite des 

poursuites visees dans la Decision de renvoi I 12. 

58. Enfin, se fondant sur des precedents du TPIY, les co-procureurs soutiennent que 

Ie seul fait que les allegations relatives a S-21 aient deja ete examinees lors du proces 

de KAING Guek Eav qui s' est precedemment tenu devant les CETC ne saurait constituer 

un empechement ace qu'elles fassent a nouveau l'objet de debats devant les memes juges 

dans Ie cadre de proces ulterieurs 113. 

3.2.2. Equipes de Defense 

59. Selon les co-avocats de NUON Chea, il n'est pas serieux de penser qu'on puisse 

se conformer a l'injonction de la Chambre de la Cour supreme - voulant que l'examen 

des poursuites objet du premier proces dans Ie dossier nO 002 porte sur un echantillon 

raisonnablement representatif de sites de crimes vises dans la Decision de renvoi -

en se contentant d'ajouter les seuls faits relatifs a S-21 au cadre actuel de ce proces1l4
. 

110 T.,journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 57 a 60 (ou 1es co-procureurs reI event que Ie projet commun 
en cause dans Ie cadre du dossier n° 002 etait de rea1iser une revolution socialiste radica1e, par tous 
1es moyens necessaires, a 1a faveur d'un grand bond en avant, et en eliminant 1es ennemis de l'interieur 
comme de l' exterieur, pour en conclure que 1es arrestations, 1a torture et 1es executions perpetrees dans 
1es centres de securite constituent 1a nature fondamenta1e du dossier n° 002 et que S-21 en est l'e1ement 
central), et notamment p. 58 (ou i1s font observer que, meme si ce n'est pas un critere expressement enonce a 
l'article 73 bis D) du Reg1ement du TPIY, S-21 est reste operationne1 jusqu'au 7 janvier 1979 et que 
1es allegations factuelles relatives a ce centre couvrent done toute 1a periode visee dans 1a Decision de renvoi 
(ou i1 est ega1ement fait reference a 1a Decision Stanisic du TPIY, par. 23)). 
III T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 60 a 62. 
112 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 33 et 34, 46 a 48,98, 103. 
113 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 44 et 45. 
114 T.,journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 9 et 10. 
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lIs soutiennent egalement que les co-procureurs se trompent a plusieurs egards 

en presentant S-21 comme l'element central du dossier nO 002 en vue de demontrer que 

l'inclusion de cette seule categorie de faits suffirait pour garantir que la portee du premier 

proces refiete la nature fondamentale de I' ensemble des poursuites engagees contre 

les Accuses115
. Tout en reconnaissant que les deplacements de population constituent 

un bon point de depart pour conferer un caractere raisonnablement representatif au premier 

proces dans Ie cadre du dossier nO 002, ils affirment que l'element central de ce dossier 

n'est pas S-21, mais plutot l'intention presumee de detruire Ie peuple cambodgien, 

en d'autres termes l'accusation de genocide, a savoir l'accusation la plus grave et la plus 

marquante retenue dans la Decision de renvoi. II est leur est donc inconcevable que Ie chef 

d'accusation de genocide puisse etre exclu de la portee du premier proces, parce qu'un 

proces qui exclurait de telles poursuites ne serait alors plus du tout representatif 

des accusations retenues contre les Accuses et ne servirait plus les interets de la justice, 

et ce sans compter que les Chambres extraordinaires perdraient une occasion unique 

et concrete de contribuer a l'histoire en permettant d'apporter, au travers des debats, 

une reponse a la question controversee du genocide sous Ie regime des Khmers rouges 116. 

lIs relevent par ailleurs que S-21 se differentie des autres centres de securite repris dans 

la Decision de renvoi, tant par son objet que par les methodes qui y etaient employees 

et la typologie des victimes ll7
. Selon eux, Ie fait que S-21 ait ete Ie centre de securite Ie plus 

liS T., journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 10 et 11 (ou la Defense de NUON Chea rappelle en quoi 
consistait Ie projet commun en cause dans Ie cadre du dossier n° 002 - a savoir realiser une revolution 
socialiste radicale, par tous les moyens necessaires, a la faveur d 'un grand bond en avant, et en eliminant 
les ennemis de l'interieur comme de l'exterieur, et souligne que S-2l ne conceme que ce dernier element, 
c'est-a-dire l'elimination des ennemis), ainsi que p. 12 a 14 (ou elle soutient qu'il n'y a pas d'interconnexion 
entre S-2l et les objectifs principaux poursuivis par les dirigeants du PCK, ni entre ce centre et la revolution 
en tant que telle, et qu'il ne se rapporte que de loin et de maniere accessoire aux mesures dirigees contre 
certains groupes specifiques de la population). 
116 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 11 a 13. 
117 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 14 et 15 (ou la Defense de NUON Chea releve que 
les autres centres de securite repris dans la Decision de renvoi etaient situes dans diverses zones 
geographiques du Cambodge et que les detenus de ces centres y avaient ete envoyes pour des raisons 
multiples, alors que S-2l etait principalement un outil au service de la politique des purges des ennemis 
a l'interieur du Parti mise en (l!uvre par Ie PCK. Elle met egalement en exergue ce qu'elle considere comme 
deux autres specificites de S-2l, a savoir que pratiquement toutes les personnes qui y ont ete detenues auraient 
ete torturees et executees et que les victimes de ce centre ne provenaient pas de tous horizons (relevant, 
par exemple, l'absence de Chams).) 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
26 avril 2013 / Document public 

43 



00942528 E284 

important du pays et Ie plus etroitement lie au Centre du Parti n'en fait pas un site de crimes 

representatif, contrairement a ce qu'affirment les co-procureurs, mais un site inhabituel1l8
. 

60. Par ailleurs, les co-avocats de NUON Chea considerent qu'il est tout a fait 

legitime que la Chambre de premiere instance tienne compte du fait que les allegations 

relatives a S-21 ont deja ete examinees et fait l'objet d'un jugement definitif devant 

les CETC pour se prononcer sur l'opportunite de les inclure dans la portee de l'examen 

des poursuites dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002119. Selon eux, 

une decision d'exclure S-21 de la portee du premier proces permettrait en outre d'eviter 

toute controverse autour de l'impartialite de la Chambre de premiere instance etant donne 

qu' elle a deja rendu un verdict de culpabilite par rapport a ces memes faits dans Ie cadre 

d'un autre dossier dont elle a connu precedemment120
. 

6l. Les co-avocats de IENG Sary soutiennent eux aussi que Ie premier proces dans 

Ie cadre du dossier nO 002 ne saurait etre considere comme raisonnablement representatif de 

I' ensemble des faits dont la Chambre de premiere instance a ete saisie aux termes de 

la Decision de renvoi si on se contente d'ajouter les allegations relatives a S-21 a la portee 

de ce proces. Selon eux, a la suite de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance 

de disjonction, il est logique de considerer que ce critere ne peut etre rempli que si 

I' examen des poursuites porte sur I' ensemble des faits vises dans la Decision de renvoi 121. 

lIs rejettent l'idee que la Chambre de premiere instance puisse se contenter d'examiner 

liS T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 13 et 14 (ou 1a Defense de NUON Chea qua1ifie S-21 
de «site de crimes Ie moins representatif de l'Ordonnance de cloture », qui n'a en fait trait qu'a une seu1e 
des cinq politiques qui auraient ete mises en (l!uvre pour rea1iser Ie projet commun allegue, a savoir celIe 
de 1a reeducation des ennemis). 
119 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 15 a 16 (ou 1a Defense de NUON Chea sou1igne que 
1a question n'est pas de savoir si l'on peut une nouvelle fois connaitre des allegations relatives a S-21, mais 
s'i1 est approprie de Ie faire ou, en d'autres termes, s'i1 est dans l'interet de 1ajustice que Ie seu1 site de crimes 
a propos duque1 1es CETC se sont a ce jour prononcees sur 1es faits, en accordant reparation aux victimes, 
se retrouve a nouveau parmi Ie nombre limite de categories de faits qui seront examinees dans Ie cadre du 
dossier n° 002). 
120 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 15 a 17, et p. 51 (ou 1a Defense de IENG Sary invoque 
ega1ement cette question, en relevant que 1a possibilite d'un conflit d'interet est evoquee par 1a Chambre 
de 1a Cour supreme elle-meme et que, des lors, 1a decision d'exclure S-21 de 1a portee du premier proces 
permettrait d'eviter toute situation d'apparence de parti-pris). 
121 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 53 et 57 (ou 1a Defense de IENG Sary fait par ailleurs va10ir 
que l'inclusion de tous 1es chefs d'accusation vises dans 1a Decision de renvoi peut aussi s'averer benefique 
en termes d'efficacite et de rapidite des debats, des 10rs qu'une telle decision 1everait definitivement toute 
ambigiiite quant a 1a portee de l'examen des poursuites, donnerait aux Accuses 1a certitude qu'i1 n'y aurait 
qu'un seu1 proces, et permettrait ega1ement de combattre l'impression que 1a disjonction des poursuites 
est une me sure destinee a parvenir au plus vite a un verdict de cu1pabilite dans Ie dossier n0002). 
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des « morceaux» choisis de la Decision de renvOi et amsi Ignorer son obligation 

de connaitre des chefs d'accusation restants, en soulignant qu'une telle fac;on de proceder 

serait en tout etat de cause difficile a justifier au vu des autres elements mis en exergue par 

la Chambre de la Cour supreme, comme I' age avance des Accuses ou I' exigence 

d'un proces a la fois efficace et mene a son terme dans un delai raisonnable122. 

lIs ne contestent pas que l'article 73 bis D) du Reglement de procedure et de preuve 

du TPIY prevoit la possibilite de laisser de cote certains chefs d'accusation, mais font 

valoir que c' est parce Ie cadre procedural propre a ce tribunal Ie permet, alors que celui 

en vigueur aux CETC ne Ie permet pas. lIs insistent donc sur la necessite de prevoir un plan 

pour examiner toutes les parties de la Decision de renvoi. 123 

62. Enfin, les co-avocats de IENG Sary ne voient aucune raison permettant de justifier 

que l'extension de la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 soit limitee 

aux seuls faits relatifs a S-2l. Selon eux, des lors que les co-procureurs se sont declares 

prets a courir Ie risque d'une extension de la portee de l'examen des poursuites afin que 

cette categorie de faits puisse etre prise en compte, plus rien ne saurait justifier qu'il ne so it 

pas finalement statue sur l'ensemble des chefs d'accusation et faits y relatifs vises dans 

la Decision de renvoi 124. 

63. Les co-avocats de KHIEU Samphan considerent quant a eux que I' important 

n'est plus de se poser la question de l'opportunite d'etendre la portee du premier proces 

pour y inclure les allegations relatives a S-21, mais bien de constater que la situation 

generee par la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction se caracterise par 

une absence de securite juridique et une meconnaissance du droit des Accuses a un proces 

efficace et mene a son terme dans un delai raisonnable, raison pour laquelle ils vont deposer 

sous peu une demande de mise en liberte de leur client 125. Tout comme leurs collegues 

des autres equipes de Defense, ils estiment par ailleurs que l'Ordonnance de disjonction 

122 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 30 a 33, 40 a 43,49 et 50, et 54. 
123 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 30 a 33,35 a 38. 
124 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 52 a 54 (ou 1a Defense de IENG Sary utilise 1a metaphore 
des «poteaux du but [qui] bougent en permanence» pour decrire Ie caractere versatile de 1a definition 
que se font 1es co-procureurs du caractere raisonnab1ement representatif de 1a Decision de renvoi que doit 
revetir Ie premier proces dans Ie dossier n° 002, conformement au critere fixe par 1a Chambre de 1a Cour 
supreme). 
125 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 78 et 79 ; voir ega1ement Demande de mise en 1iberte 
immediate avec placement sous contro1e judiciaire de M. KHIEU Samphan, Doc. n° E275, 1 er avril 2013, 
par. 13 et 19 (la« Demande de mise en 1iberte de KHIEU Samphan »). 
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n'etant plus valide du fait qu'elle a ete annulee, l'examen des poursuites dans Ie cadre 

du dossier nO 002 devrait reprendre a zero. lIs concluent en se declarant opposes a toutes 

mesures visant a corriger les erreurs commises dans l'Ordonnance de disjonction 

ou a poursuivre les debats actuels en limitant l'examen des poursuites a un nombre limite 

de parties de la Decision de renvoi choisies au hasard 126. 

3.3. Estimation du temps necessaire pour mener it son terme l' examen des poursuites 
relatives it S-21 et autres precisions demandees par la Chambre de premiere 
instance 

64. Selon les co-procureurs, l'inclusion des allegations factuelles relatives a S-21 dans 

la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 n'entrainerait pas 

une prolongation importante des debats. Tout en confirmant que plusieurs depositions 

pertinentes concernant S-21 ont deja ete entendues a I 'audience, ils estiment necessaire, 

pour s'acquitter de la charge de la preuve qui leur incombe, de faire citer a comparaitre 

seulement un petit nombre de temoins supplementaires capables de decrire 

Ie fonctionnement de ce centre. Les co-procureurs demandent donc de rappeler 

KAING Guek Eav a la barre et d'entendre quatre autres temoins et parties civiles, a savoir 

TCCP-21, TCW-540, TCW-698 et TCW-232. lIs estiment a environ 11 jours d'audience 

la duree totale de ces depositions127. 

65. S'agissant des audiences relatives aux documents qu'il faudrait prevoir pendant 

cette eventuelle nouvelle phase du premier proces, les co-procureurs ont indique que 

la plupart des documents dont ils avaient besoin pour etayer leur cause par rapport aux faits 

relatifs a S-21 avaient deja ete produits devant la Chambre de premiere instance, et qu'ils 

envisageaient de faire verser aux debats entre 200 et 250 documents supplementaires128. 

Quant au nombre total de jours d'audience necessaires pour mener a son terme l'examen 

126 T.,journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 76 a 79, et 80 (ou la Defense de KHIEU Samphan considere 
que Ie fait de retenir et proposer des categories de faits, plutOt que d'autres, a examiner dans Ie cadre du 
premier proces, comme l'ont fait les co-procureurs, revient en realite a «chosi[r] a sa guise certains faits pour 
Ie proces »). 
127 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 85 a 88 (ces personnes a entendre sont, outre KAING Guek 
Eav, un prisonnier de S-21 qui a survecu, un interrogateur ainsi que deux cadres de ce centre); 
voir en particulier, p. 85 (ou les co-procureurs soutiennent qu'il n'est pas necessaire de faire citer 
a comparaitre un certain nombre des 27 temoins supplementaires (par rapport a ceux qu'ils ont retenus) 
proposes par la Defense de NUON Chea, et suggerent a la Chambre de premiere instance de reduire cette liste 
en faisant usage du pouvoir d'appreciation dont elle dispose pour administrer Ie proces). 
128 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 80 a 82; T.,joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 29. 
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contradictoire de toutes les preuves relatives a cette categorie de faits, les co-procureurs 

estiment qu'environ 14 journees d'audience devraient suffire pour entendre l'ensemble des 

depositions et pour debattre de l'ensemble des documents, et ce qu'ils soient ou non 

autorises a verser aux debats, en I' espece, des transcriptions de depositions effectuees 

durant les audiences du proces dans Ie cadre du dossier nO 001129. 

66. Les co-avocats principaux ont indique que, dans I 'interet de la justice, 

ils ne demanderaient la comparution a l'audience que d'un nombre limite de personnes 

supplementaires si la portee de I' examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces 

devait etre etendue aux allegations factuelles relatives a S-2l. Les co-avocats principaux 

estiment avoir besoin d' environ 14 jours pour recenser ces parties civiles, temoins 

ou experts supplementaires qu'ils souhaiteraient voir deposer a propos de cette categorie 

de faits, et qu'il faudrait entre 3 et 5 jours d'audience pour les entendre. lIs ont toutefois 

souligne la difficulte de determiner avec precision Ie temps necessaire pour mener 

a son terme l'examen des preuves dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002, 

et Ie risque que cela comporte compte tenu de la fragilite de I' etat de sante des Accuses, 

questions dont la Chambre de premiere instance avaient deja tenu compte et qui l'avaient 

amenee a rejeter certaines des demandes d'extension de la portee du proces en cours 

presentees par les co-procureurs130
. 

67. Les co-avocats de NUON Chea contestent l'estimation donnee par les co-procureurs 

concernant la duree supplementaire des debats en cas d'inclusion des allegations factuelles 

relatives a S-21 dans Ie cadre du premier proces. lIs soutiennent en effet que dans pareil 

129 T., journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 88 a 90 (ou 1es co-procureurs precisent qu'i1s ont bien 
connaissance des criteres enonces dans 1a decision n° E96/7 de 1a Chambre de premiere instance s'agissant de 
1a recevabi1ite en tant que preuves au proces de declarations ecrites ou transcriptions de depositions 
qui ne portent pas sur 1es actes ou Ie comportement des Accuses ou qui viennent corroborer des temoignages 
oraux. lIs indiquent ega1ement que ma1gre 1a possibilite de voir declarer recevab1es des transcriptions 
de depositions effectuees durant 1es audiences du proces dans Ie cadre du dossier n° 001, i1 conviendrait 
d'entendre a l'audience un petit nombre de personnes de maniere a s'assurer que Ie contenu pertinent de 
chacune de ces transcriptions qui seraient declarees recevab1es vient bien corroborer un temoignage oral) ; 
voir ega1ement T., journee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 26, ainsi que p. 9 et 10 (ou 1es co-procureurs 
confirment qu'en cas d'inclusion des faits re1atifs a S-21 au cadre du premier proces, 1es paragraphes suivants 
de 1a Decision de renvoi devraient etre ajoutes: 150 a 155, 178 a 204,415 a 475,916 a 974, 1048 a 1089, 
1172 a 1190,1480 a 1484,1487 et 1488, 1491 a 1493,1498 a 1510,1515 a 1520, en precisant que l'ajout 
de ces paragraphes ne devrait toutefois pas entrainer d'augmentation significative du nombre de depositions 
a entendre ou d'e1ements de preuve ecrits a presenter (au-de1a de ce qui a deja ete envisage), etant donne 
qu'une grande partie des preuves relatives a cette categorie de faits ont deja ete produites devant 1a Chambre 
de premiere instance). 
130 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 92. 
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cas, il faudrait se livrer a un examen de la preuve beaucoup plus minutieux, en vue de 

determiner ce qui s' est reellement passe sur ce site de crimes, et que cela necessiterait donc 

d' examiner un nombre bien plus important de preuves orales et ecrites que celui avance par 

les co-procureurs l3l
. lIs rappellent egalement que, lors de la reunion de mise en etat 

d'aout 2012 et ulterieurement, ils ont propose pas moins de 27 temoins supplementaires, 

en plus de ceux retenus par les co-procureurs, dont ils estiment la deposition necessaire 

au regard des faits relatifs a S-21, en reconnaissant certes que ce nombre pourrait etre 

reduit132
. lIs ajoutent qu'en cas de decision d'etendre la portee du premier proces 

aux allegations relatives a S-21, un delai plus important que celui annonce serait necessaire 

pour se preparer en vue de I' examen de cette categorie de faits et pour pouvoir reentendre 

certains temoins ayant deja depose au COlifS du present proces, ce qui permet de douter 

de l'estimation donnee par les co-procureurs133
. Concernant la possibilite de les voir 

s' opposer, en I' espece, au versement aux debats de transcriptions de depositions effectuees 

durant les audiences du proces dans Ie cadre du dossier nO 001, ils ont indique que cela 

dependrait dans une large me sure des elements de preuve vises, en soulignant qu'ils avaient 

connaissance des criteres enonces dans la decision nO E96/7 de la Chambre de premiere 

instance en la matiere134
. 

68. Les co-avocats de IENG Sary contestent egalement les previsions des co-procureurs 

concernant les consequences sur la duree des debats de l'inclusion des faits relatifs a S-21 

dans la portee du premier proces, notant que de telles projections sont floues par essence 

et faciles a manipuler ou a mal interpreter135
• S'appuyant sur l'analyse de la Chambre 

131 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 23 a 25 (ou la Defense de NUON Chea releve que 
KAING Guek Eav a plaide coupable dans Ie cadre du dossier n° 001 et a reconnu, en substance, 
sa responsabilite dans les crimes perpetres a S-21, ce qui a empeche qu'un reel debat puisse avoir lieu pour 
determiner ce qui s'est exactement passe dans ce centre, et qu'en l'espece, elle compte presenter des preuves 
metiant a l'epreuve la credibilite de KAING Guek Eav). 
132 T., joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 40 et 41 (ou la Defense de NUON Chea maintient que 
les faits relatifs a S-21 ne devraient pas faire l'objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 
et precise que si tel devait toutefois etre Ie cas, elle se verrait dans l'obligation de presenter une liste revisee 
de temoins dans les meilleurs delais suivant la notification d'une telle decision). 
133 T., joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 40 et 41 (ou la Defense de NUON Chea considere que 
la necessite de rappeler a la barre certains temoins ayant deja depose dans Ie cadre du premier proces 
se justifie d'autant plus que jusqu'a present, toutes les parties ont toujours mene leur interrogatoire en partant 
de l'hypothese qu'il ne devait pas porter sur certaines sections de la Decision de renvoi). 
134 T.,joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 41. 
135 T., joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 48 et 49 (ou la Defense de IENG Sary affirme que 
la Chambre de premiere instance pourrait se retrouver dans une situation perilleuse si elle se fiait a 
cette estimation de 11 jours donnee par les co-procureurs, 11 jours qui, selon elle, pourraient fort bien devenir 
11 semaines), ainsi que p. 55 (ou la Defense de KHIEU Samphan fait la meme constatation) et p. 12 et 69 
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de la Cour supreme selon laquelle la procedure applicable devant les CETC est au moins 

en partie de type accusatoire, ils ont refuse de preciser a ce stade quels seraient les temoins 

dont ils demanderaient la comparution a l'audience si l'examen des poursuites dans Ie cadre 

du proces en cours devait finalement etre elargi pour y inclure S-2l. lIs ont finalement 

indique qu'ils continueraient a s'opposer a toute tentative visant a faire admettre en tant que 

preuves en I' espece des transcriptions de depositions effectuees durant les audiences 

du proces dans Ie cadre du dossier nO 001136. 

69. Les co-avocats de KHIEU Samphan font quant a eux observer que les co-procureurs 

avaient au depart estime que l'examen des poursuites relatives a S-21 necessiterait 33 jours 

d'audience supplementaires, mais qu'ils parlent desormais de 11 jours, sans que l'on sache 

precisement si cette nouvelle estimation tient compte des interventions des parties civiles 

et d'autres elements 137. lIs en concluent que cet exercice consistant a estimer 

les consequences de l'extension proposee de la portee du proces en termes de duree 

supplementaire des debats «releve de la science totalement inexacte »138. 

70. Les co-avocats de IENG Sary ont en outre tenu a rappeler que toutes ces incertitudes 

quant ala periode de temps qu'il faudrait consacrer, Ie cas echeant, a l'examen de la partie 

supplementaire des poursuites concernant S-21 avaient deja ete dument prises en compte 

par la Chambre de premiere instance lorsqu'elle avait refuse une premiere fois de donner 

suite a la demande des co-procureurs d' etendre la portee du premier proces aux allegations 

relatives a S-21 et au district 12139. 

7l. Enfin, les equipes de Defense ont precise que dans Ie cas ou l'etat de sante 

des Accuses ne leur permettrait pas de participer aux debats (que ce so it en etant 

physiquement presents dans Ie pretoire ou depuis la cellule de detention temporaire), ceux-

(ou c'est 1a Defense de NUON Chea qui sou1igne que ces previsions des co-procureurs peuvent 1aisser 
supposer qu'i1s anticipent que 1a Chambre de premiere instance finira par autoriser 1a presentation d'e1ements 
de preuve sous 1a forme de transcriptions de depositions en lieu et place de depositions ora1es, ce qui n'est pas 
garanti). 
136 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 50, 61 et 68. 
137 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 75 et 76; T.,journee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 34. 
138 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 76. 
139 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 103 a 105 (ou i1 est re1eve que ce refus est notamment 
« Ie fruit de consultations ayant dure au moins un mois, au sujet de cette question de 1a necessite de faire citer 
a comparaitre d'autres temoins pour qu'i1s deposent sur S-21 ») ; voir ega1ement T., journee d'audience 
du 21 fevrier 2013, p. 48 a 50 (ou i1 est sou1igne que ces previsions des co-procureurs n'ont, des Ie depart, 
pas donne a 1a Chambre de quoi etre des plus optimiste). 
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Cl ne renonceraient pas a leur droit d'assister a l'audition des temoins qUi seraient 

convoques pour etre entendus par rapport aux allegations factuelles relatives a S_21140. 

3.4. Possibilite de poursuivre les debats dans l'intervalle 

3.4.l. Liens entre les decisions it intervenir concernant l'aptitude de NUON Chea 

it etre juge et la presente decision concernant la disjonction des poursuites 

72. Lars des audiences consacrees aux questions relatives a la disjonction, les co

procureurs et la Defense de NUON Chea ont soutenu que les conclusions des experts 

medicaux relatives a I' etat de sante de cet Accuse ne devaient pas etre un facteur 

determinant dans Ie cadre de la presente decision que doit prendre la Chambre de premiere 

instance concernant la portee du proces en cours, des lars qu'en tout etat de cause, 

si ces experts confirment que l'interesse est actuellement apte a etre juge, il est peu 

probable qu'ils puissent apporter la moindre garantie quant a la periode de temps pendant 

laquelle ille restera 141. Selon les co-procureurs, une eventuelle recommandation des experts 

preconisant un rythme de proces a raison de demi-journees d'audience ne devrait pas 

non plus influencer la Chambre de premiere instance dans Ie cadre de la presente decision 

definissant la portee du premier proces. Tout en reconnaissant qu'il etait legitime que 

la Chambre de premiere instance se soucie de la duree des debats, les co-procureurs 

ont reI eve que cette question n' etait pas specifique au premier proces mais se posait pour 

tous les autres proces restant a conduire dans Ie cadre du dossier nO 002. S'ils ne contestent 

pas la necessite de toujours garder a l'esprit l'idee que Ie proces en cours puisse ne pas 

aboutir a un verdict, ils font valoir que la Chambre de premiere instance n' en est pas moins 

tenue de se conformer aux instructions donnees par la Chambre de la Cour supreme 

et tendant a ce que Ie premier proces so it davantage representatif de I' ensemble des 

accusations visees dans la Decision de renvoi 142. La Defense de IENG Sary, en revanche, 

a convenu avec la Chambre de premiere instance et la Chambre de la Cour supreme que 

les conclusions des experts medicaux constituaient bien un facteur a prendre 

140 T., joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 40 (Defense de NUON Chea), p. 50 (Defense 
de KHIEU Samphan) et p. 55 (Defense de IENG Sary). 
141 T.,joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 20 et 21,39 et 40. 
142 T.,joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 20 et 21, 24 et 25,27 et 28. 
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imperativement en compte dans Ie cadre de la presente decision concernant la portee 

du proces en cours l43 . 

73. Le 25 mars 20l3, apres avoir pro cede a une nouvelle evaluation de l'aptitude a etre 

juge de l'Accuse NUON Chea, les experts medicaux ont comparu pour etre entendus sur 

leurs conclusions et, au COlifS de cette audience, les parties ont a nouveau eu la possibilite 

de faire valoir leur position par rapport a I' impact de ces conclusions sur la question 

de la disjonction des poursuites l44. Les co-procureurs ont reitere leur demande initiale 

tendant a poursuivre Ie proces en COlifS en etendant sa portee aux allegations factuelles 

relatives a S_21145. Les co-avocats pnnClpaux ont confirme qu'ils soutenaient 

cette demande des co-procureurs I46. S'ils reconnaissent certes que Ie pronostic des experts 

laisse planer des doutes quant a l'evolution de l'etat de sante de NUON Chea - ceux-ci 

evoquant meme la possibilite qu'il n'en n'ait plus que pour six mois a vivre - les co

avocats principaux continuent de considerer que tant l'incertitude affectant ce pronostic que 

la necessite de conferer un caractere raisonnablement representatif aux poursuites objet du 

proces en COlifS commandent de ne pas fixer d'echeances strictes l47. Apres avoir entendu 

les conclusions des experts sur l'aptitude de NUON Chea a etre juge, les equipes 

de Defense n'ont pas expose a nouveau leurs pretentions relatives a la question 

de la disjonction des poursuites, si ce n'est que la Defense de KHIEU Samphan a confirme 

son intention de demander sous peu la mise en liberte de son clientl48. 

143 T.,journee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 42. 
144 T.,journee d'audience du 25 mars 2013. 
145 T.,journee d'audience du 25 mars 2013, p. 104 a 107 (ou 1es co-procureurs affinnent que 1a question de 
l'existence d'un conflit arme international ne devrait pas, en tennes d'examen de 1a preuve, necessiter de faire 
deposer un grand nombre de temoins supp1ementaires a l'audience en cas d'inc1usion des faits re1atifs a S-21 
dans Ie cadre du premier proces). 
146 T.,joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 117 et 118 (ou 1es co-procureurs prient ega1ement instamment 
1a Chambre de premiere instance de conduire d'autres proces a l'issue du premier en cours dans Ie cadre du 
dossier n° 002). 
147 T.,journee d'audience du 25 mars 2013, p. 108 et 109 (ou 1es co-avocats principaux demandent qu'i1 so it 
procede ala fois de fayon rapide et de 1a maniere 1a plus complete). 
148 T., journee d'audience du 25 mars 2013, p. 100 et 101 (Defense de NUON Chea), p. 101 et 102, 114 
et 115 (Defense de KHIEU Samphan) ; voir ega1ement 1a Demande de mise en 1iberte de KHIEU Samphan. 
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3.4.2. Opportuniti de continuer fes audiences dans f'attente de fa decision 

it intervenir concernant fa question de fa disjonction des poursuites 

74. Toutes les equipes de Defense se sont opposees a l'idee de poursuivre les audiences 

tant que la Chambre de premiere instance n'aurait pas rendu la presente decision, 

en soutenant que l'interet de la securite juridique commandait d'attendre de connaitre 

la portee exacte du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 avant de proceder a 
l'audition des temoins et experts concernes l49

. Les co-procureurs ont quant a eux considere 

que rien ne s'opposait a ce que certains temoins et experts puissent quand meme etre 

entendus dans l'intervalle, a savoir les experts dont la deposition peut porter sur toutes 

questions relevant de leur domaine d'expertise et s'averant pertinentes au regard de 

I' ensemble des poursuites visees dans la Decision de renvoi ainsi que les temoins 

de personnalite l50
. Tout en reconnaissant Ie bien-fonde de la distinction faite par les co

procureurs entre les experts et les temoins deposant sur les faits, les co-avocats principaux 

ont fait valoir que I' exercice consistant a planifier et a proceder a I' audition de personnes 

alors que la portee de l'examen des poursuites reste incertaine risquait d'etre peu pratique 

et de poser des difficultes d'ordre logistique puisqu'on ne pouvait exclure qu'il puisse 

s'averer necessaire de rappeler ulterieurement certaines d'entre elles a la barrelSI
. 

lIs ont par ailleurs insiste sur Ie prejudice qui pourrait decouler d'un tel exercice, 

dans la me sure OU la Chambre de premiere instance etait quelque peu revenue sur 

sa premiere decision d'autoriser les parties a interroger les experts par rapport a l'ensemble 

du dossier nO 002, en leur demandant de veiller a ce que leurs interrogatoires portent 

essentiellement sur les sujets concernant Ie premier proces. lIs ont conclu en recommandant 

a la Chambre de premiere instance de statuer en notifiant d'abord aux parties les grandes 

lignes de sa decision des qu'elle aura fixe la portee des poursuites qui entreront 

149 T., journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 21 a 23 (Defense de NUON Chea), 55 et 56 (Defense 
de IENG Sary), et 89 (Defense de KHIEU Samphan) et T., journee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 38 
(Defense de NUON Chea), 43 et 44 (Defense de IENG Sary), 54 et 55 (Defense de KHIEU Samphan). 
150 T.,journee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 22 a 24. 
151 T., joumee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 30 et 31 (ou 1es co-avocats principaux renvoient a 
1a Decision concernant Ie statut de certains experts, Doc. n° E215, 5 juillet 2012, par. 4, ou 1a Chambre 
de premiere instance rappelle aux parties que «leurs questions doivent [ ... J porter essentiellement sur 
1es sujets interessant Ie premier proces et que «les questions depassant ce cadre doivent se limiter aux 
domaines pour 1esque1s [ ... J Ie deposant est 1a seu1e personne apte a foumir des reponses »). 
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dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002, et de deposer par la suite Ie texte 

de cette decision contenant l'integralite de l'expose des motifs152. 

75. Toutes ces questions sont entre-temps devenues sans objet pUlsque la Chambre 

de premiere instance n'a finalement pas ete en me sure d'entendre ne rnt-ce qu'un nombre 

limite de temoins ou experts avant de rendre la presente decision, en raison de l'interruption 

temporaire des services d'interpretation simultanee en audience et de l'hospitalisation 

de I' Accuse IENG Sary a partir du 4 mars 2013. 

76. Le 29 mars 20l3, la Chambre de premiere instance a notifie a l'avance aux parties 

Ie dispositif de la presente decision ainsi que sa decision confirmant I' aptitude de I' Accuse 

NUON Chea a etre juge, en leur precisant que les debats dans Ie cadre du premier proces 

dans Ie dossier nO 002 reprendraient Ie lundi 8 avriI20l3, sous reserve de la disponibilite du 

personnel cambodgien essentiel a la tenue des audiences 153. 

3.5. Plan concernant l' examen des poursuites relatives aux parties restantes visees 

dans la Decision de renvoi 

77. Si la plupart des parties s'accordent pour reconnai'tre qu'il est peu probable que 

I' ensemble des poursuites visees dans la Decision de renvoi puissent etre examinees avant 

que les Accuses ne decedent ou ne deviennent inaptes a etre juges, il n'existe aucun 

consensus entre elles quant a la portee exacte que devrait avoir Ie premier proces dans 

Ie dossier nO 002, ni quant a la maniere dont il conviendrait de pro ceder a l'examen 

des poursuites qui n'auraient pas ete retenues dans Ie cadre de ce premier proces. 

78. S'agissant de la portee que devrait avoir Ie premier proces, les equipes de Defense 

de NUON Chea et de KHIEU Samphan sont hostiles a l'idee meme d'une disjonction 

des poursuites et estiment que la seule reponse adequate a apporter a la Decision en appel 

annul ant l'Ordonnance de disjonction consiste a tenir un seul proces couvrant l'ensemble 

152 T.,journee d'audience du 21 fevrier 2013, p. 35. 
153 T., joumee d'audience du 29 mars 2013 ; voir notamment 1a page 7 (ou 1a Chambre de premiere instance 
indique que se10n 1es informations du matin meme qu'elle a rec;ues, elle pourrait disposer d'interpretes 
d'audience pour 1a semaine commenc;ant Ie 8 avril 2013 car un accord aurait ete trouve concernant 
Ie paiement d'une partie des arrieres de sa1aires dus au personnel cambodgien). Voir ega1ement 
Ie memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitu1e « Etat de 1a situation concernant Ie financement 
des Chambres extraordinaires », Doc. n° E272, 27 mars 2013. 
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des poursuites visees dans la Decision de renvoi 154. La Defense de KHIEU Samphan 

soutient quant a elle l'option d'une disjonction des poursuites concernant son client 

de maniere a ce qu'il soit juge dans Ie cadre d'un proces distinct, mais les co-avocats 

principaux s'y opposent au motif que l' Accuse NUON Chea reste apte a etre juge155
. 

79. S'agissant de la suite a donner aux poursuites relatives aux chefs d'accusation 

et allegations factuelles vises dans la Decision de renvoi et qui ne feraient pas l'objet du 

premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, les co-procureurs insistent sur la forte 

probabilite que ce premier proces soit Ie seul qui puisse se tenir en fin de compte, ce qui 

justifie leur preference en faveur d'un seul proces, certes raccourci mais presentant 

un caractere raisonnablement representatif de l'ensemble des comportements criminels 

reproches156
. Les co-avocats principaux soutiennent l'option d'un proces ne portant que sur 

un certain nombre de poursuites raisonnablement representatives de l' ensemble du dossier 

nO 002, mais s'opposent a ce que la tenue d'un premier proces au caractere raisonnablement 

representatif puisse etre consideree comme excluant la possibilite de tenir les proces 

suivants ou dispensant de l' obligation de presenter un plan pour la tenue de ces proces 

au cours desquels devront etre examinees les poursuites restantes visees dans la Decision 

de renvoi 157. 

80. Les co-procureurs font valoir, en reponse a ce dernier argument des co-avocats 

principaux, que si la Chambre de premiere instance choisit de d'abord mener a son terme 

un proces plus court et raisonnablement representatif de l' ensemble des accusations 

retenues a l'encontre des Accuses dans Ie cadre du dossier nO 002, elle n'est pas tenue, 

aux termes de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, d'elaborer 

un plan pour la tenue des proces suivants158
• lIs considerent qu'aucun prejudice tangible 

154 T.,joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 120 et 121. 
155 T.,joumee d'audience du 23 mars 2013, p. 117 et 118. 
156 T.,joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 124 et 125 (ou les co-procureurs reaffirment qu'ils ne sont pas 
favorables a ce que Ie chef d'accusation de genocide releve du cadre du proces en cours au motif qu'il 
ne conceme qu'une petite partie de l'ensemble des victimes sous Ie regime du KD); voir egalement 
T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 19 (ou les co-procureurs soulignent que l'interet de parvenir a 
un verdict dans Ie cadre du dossier n° 002 est tel qu'il convient d'examiner un certain nombre de chefs 
d'accusation representatifs, en sachant que «d'autres, meme si cela est regrettable, feront l'objet 
d'une suspension indefinie »). 
157 T., joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 117 (ou les co-avocats principaux insistent pour que d'autres 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002 se tiennent a l'issue du premier). 
158 T., joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 100, 101, 103 et 104 ; T., joumee d'audience 
du 20 fevrier 2013, p. 106 (ou les co-procureurs precisent qu'ils n'ont pas demande l'abandon des poursuites 
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ne saurait etre cause aux parties par Ie fait qu'il n'y ait pas de calendrier defini pour 

les proces ulterieurs, des lors que leur tenue est uniquement tributaire d'imponderables, 

sur lesquels la Chambre de premiere instance n'a aucun contr6le, tels que l'etat de sante 

des Accuses et la question de leur aptitude a etre juges qui en decoule, ainsi que 

la poursuite par les Etats donateurs du financement necessaire a I' accomplissement 

de la mission des CETCI59
. Les co-avocats principaux maintiennent quant a eux que 

la Chambre de premiere instance doit fixer un calendrier pour les proces suivants 

afin d'envisager concretement l'examen de l'ensemble des poursuites vi sees dans 

la Decision de renvoi. II en va selon eux de I' obligation de repondre aux attentes 

particulieres des parties civiles, qui, en se constituant comme telles, ont fait Ie choix 

de participer a la procedure et ont Ie droit d'avoir «la certitude qu'il n'y aura pas de la part 

de la Chambre ce qu'on pourrait assimiler a un deni de justice ». lIs insistent sur 

l'importance de ne pas donner aux parties civiles Ie sentiment que les deplacements 

de populations sont, «dans l'esprit de la Chambre, un seul cas completement isole du reste 

du dossier »160. La Defense de IENG Sary considere egalement qu'il ya lieu de disposer 

d'un calendrier planifiant la tenue des proces ulterieurs, que la Chambre de premiere 

instance opte pour l'une ou l'autre des deux options proposees par la Chambre de la COlif 

supreme dans sa Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonctionl61
. 

81. En ce qui conceme les solutions que la Chambre de premiere instance pourrait choisir 

afin de lui permettre de rendre un premier verdict portant sur les seuls chefs d'accusation 

objet du premier proces tout en programmant les proces suivants en vue d'examiner 

les poursuites restantes dans Ie cadre du dossier nO 002, tant les co-procureurs que les co

avocats principaux estiment que si la Chambre venait a commencer un second proces dans 

mais bien la disjonction de celles-ci, en consequence de laquelle certains chefs d'accusation seraient mis 
en suspens, et 107 (ou les co-procureurs repetent qu'ils n'ont jamais dit que les chefs d'accusation 
provisoirement ecartes du fait de la disjonction devaient etre abandonnes, mais qu'ils estimaient plus pertinent 
d'attendre qu'unjugement so it rendu dans Ie cadre du premier proces avant de decider de la strategie a suivre 
fOur l'examen de ceux-ci). 

59 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 104 et 105 (ou les co-procureurs reconnaissent qu'un certain 
nombre de facteurs rendent difficile la bonne administration du proces, et soulignent que c'est precisement 
pour cette raison qu'il y a lieu de tenir un premier proces plus court mais suffisamment representatif de 
l'ensemble des accusations retenues dans Ie cadre du dossier n° 002, en faisant valoir que c'est uniquement 
cette absence de «representativite »qui leur causerait un prejudice). 
160 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 106 (ou les co-avocats principaux font valoir que les parties 
civiles «ont Ie droit d'avoir une idee precise de ce qui est envisage, de l'ordonnancement prevu des futurs 
proces »). 
161 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 40, 53, 60, 127 et 128. 
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Ie dossier 002 tout en redigeant Ie jugement dans Ie premier proces, cela entrainerait 

un grand nombre de difficultes d'ordre juridique et pratique et risquerait de retarder 

Ie prononce du verdict dans Ie cadre du premier proces162
. lIs considerent en outre 

qu'il ne serait pas judicieux que la Chambre de premiere instance commence un deuxieme 

proces dans Ie dossier nO 002, non seulement tant qu'un verdict n'a pas ete rendu sur 

les poursuites objet du premier proces, mais egalement avant que la Chambre de la COlif 

supreme ait statue sur tout appel susceptible d'etre interjete contre ce jugement163
. 

82. Les equipes de Defense de NUON Chea et de KHIEU Samphan s'opposent a ce que 

la Chambre de premiere instance puisse tenir tout autre proces que celui en COlifS dans 

Ie cadre du dossier nO 002. Elles soutiennent que les motifs avances par la Chambre 

de la COlif supreme dans sa Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction 

confirment leur position selon laquelle la tenue devant la meme Chambre de premiere 

instance de proces successifs portant sur des faits compris dans la meme decision de renvoi 

et etroitement lies les uns aux autres est de nature a porter atteinte au droit des Accuses 

a etre presumes innocents et a etre juges de maniere impartiale, a fortiori si Ie premier 

proces aboutit a un verdict de culpabilite164
. 

83. La Defense de IENG Sary soutient en revanche que Ie prelTIler proces dans 

Ie dossier nO 002 n'est pas Ie resultat d'un abandon de chefs d'accusation, mais bien 

d'une disjonction des poursuites vi sees dans une meme decision de renvoi rendue dans 

Ie cadre de ce dossier. Elle en conclut que la Chambre de premiere instance est donc bien 

habilitee a entamer, peu de temps apres la fin des debats au fond dans Ie premier proces, 

l'examen des preuves relatives aux poursuites qui feront l'objet du proces suivant dans 

Ie cadre du dossier nO 002, ce qui, selon eux, justifie d'ailleurs d'autant plus la necessite 

162 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 41, 95 it 98 et 105 it 107. 
163 T., joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 123 (co-procureurs) et 125 (co-avocats principaux); 
voir ega1ement T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 96 et 97. 
164 T., joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 7 et 8 ; T., joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 120 
et 121 (ou 1a Defense de NUON Chea insiste sur ces questions de parti pris qui pourraient se poser 
si 1a Chambre de premiere instance devait tenir p1usieurs sous-proces, tout en sou1ignant 1a difficulte de 
proceder it une recherche approfondie de 1a verite dans tout proces au cadre resserre, et en faisant va10ir que 
1a confirmation de l'aptitude it etre juge de l'Accuse mi1ite en faveur d'un proces plus comp1et) ainsi que 
p. 122 et 123 (ou 1a Defense de KHIEU Samphan re1eve que 1a Chambre de 1a Cour supreme mentionne dans 
sa decision ce risque de parti pris si 1a Chambre de premiere instance devait ouvrir un deuxieme proces dans 
Ie cadre du dossier n° 002, en sou1ignant que ce risque pourrait etre tota1ement ecarte par une decision 
refusant de disjoindre 1es poursuites) ; cf Decision de 1a Chambre de 1a Cour supreme, par. 51. 
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d' etablir un calendrier planifiant la tenue de tous les proces ulterieurs en vue d' examiner 

tous les chefs d'accusation restants vises dans la Decision de renvoi 165
. 

84. Aucune des parties n'a considere comme envisageable la proposition de la Chambre 

de la COlif supreme consistant a creer une deuxieme Chambre de premiere instance 

afin d'accelerer l'examen des poursuites restantes visees dans la Decision de renvoi 166. 

Selon elles, il est en dIet peu probable que les juges de cette deuxieme Chambre puissent 

etre selectionnes, nommes, installes sur place, et se familiariser avec Ie dossier nO 002, dans 

un laps de temps suffisant pour garantir que Ie proces portant sur Ie reste des chefs 

d'accusation retenus contre les Accuses soit mene a son terme dans un delai raisonnable. 

Elles estiment tout aussi improbable que I' on puisse trouver les moyens necessaires pour 

financer une telle proposition. 167 

4. MOTIFS 

4.1. Questions preliminaires 

85. Bien que les co-procureurs ne soient pas d'accord avec la portee du premier proces 

telle qu'elle a ete definie dans l'Ordonnance de disjonction, force est de constater que, 

pendant ces 16 demiers mois, toutes les parties avaient accepte que la disjonction 

des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 n'aurait aucune incidence sur Ie fait que 

ces poursuites seraient examinees dans Ie cadre d'un meme proces regroup ant plusieurs 

accuses. Desormais, a la suite de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction 

du 8 fevrier 20l3, il n'existe plus de consensus entre les parties quant a l'opportunite 

de proceder a une nouvelle disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, 

165 T.,journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 55 et 56 (ou 1a Defense de IENG Sary re1eve cependant que 
p1usieurs complications decou1eraient de l'ouverture d'un deuxieme proces peu de temps apres 1a fin des 
debats au fond dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002) et p. 50, 52 et 53, 58 a 60 
(ou 1a Defense de IENG Sary souligne que ce dont elle se soucie au principal en cas de disjonction 
des poursuites, c'est que tous 1es chefs d'accusation et allegations factuelles vises dans 1a Decision de renvoi 
fassent bien l'objet d'un proces). 
166 T.,journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 105 et 106. 
167 T., journee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 105 et 106 ; T., journee d'audience du 25 mars 2013, 
p. 122 a 125 ; voir ega1ement l'article 9 de 1a Loi relative a 1a creation de chambres extraordinaires au sein des 
tribunaux cambodgiens pour 1a poursuite des crimes commis durant 1a periode du Kampuchea democratique 
(la «Loi relative aux CETC »), et l'article 3 de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies 
et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant 1a poursuite, conformement au droit cambodgien, 
des auteurs des crimes commis pendant 1a periode du Kampuchea democratique (l'Accord re1atif 
aux CETC »), qui n'envisagent qu'une seu1e Chambre de premiere instance. 
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ni meme une adhesion au pnncipe d'un proces commun pour les deux Accuses. 

La Chambre de premiere instance examine donc, a titre preliminaire, I' opportunite 

de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 a ce stade avance 

du proces en cours, ainsi que I' opportunite de continuer a examiner ces poursuites 

dans Ie cadre d'un proces commun aux deux Accuses168. 

4.l.l. Opportuniti d'une nouvelle disjonction des poursuites dans Ie cadre du 
dossier nO 002 

86. La regIe 89 ter du Reglement interieur a ete adoptee par l'assemblee pleniere 

des CETC en fevrier 2011, soit a une date OU les Chambres extraordinaires etaient deja 

confrontees ala possibilite que Ie proces dans Ie cadre du dossier nO 002 ne soit pas mene 

a son terme avant que les Accuses ne decedent ou ne deviennent inaptes a etre juges. 

Lorsqu'elle a pour la premiere fois decide de disjoindre les poursuites en septembre 2011, 

avant I' ouverture des debats au fond en I' espece, la Chambre de premiere instance 

a considere que cette me sure etait conforme a l'interet de la justice en ce qu'elle lui 

permettrait de conserver la possibilite de rendre un verdict dans Ie dossier nO 002 

dans les meilleurs delais possibles. Apres une analyse de la jurisprudence des tribunaux 

intemationaux ad hoc, qui connaissent d'affaires d'une ampleur et d'une complexite 

similaires au dossier nO 002, et apres avoir constate que les affaires de ce type mettaient 

entre 6 et 10 ans avant d'aboutir a un verdict, la Chambre de premiere instance en a conclu 

qu'au vu du contexte specifique dans lequel operent les CETC, il etait peu probable 

qu' elle parvienne a etre significativement plus rapide que ces tribunaux pour mener 

a leur terme l'ensemble des debats dans Ie cadre de son dossier169. 

168 Voir egalement T., journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 79 et 80 (ou la Defense 
de KHIEU Samphan considere qu'une des consequences de la Decision en appel annulant l'Ordonnance 
de disjonction est que la procedure dans Ie cadre du dossier n° 002 doit reprendre a zero). La Chambre 
de premiere instance releve toutefois que les arguments avances par la Defense de KHIEU Samphan a l'appui 
de cette allegation manquent de precision ou de coherence. Par consequent, elle considere que rien, ni dans 
cette decision de la Chambre de la Cour supreme, ni ailleurs, ne saurait venir suggerer que l'annulation 
de l'Ordonnance de disjonction implique de reprendre depuis Ie debut l'examen des poursuites objet 
du dossier n° 002). 
169 Voir, par exemple, affaire Bagosora et af (ICTR-96-7) (regroupant six accuses) : six annees et demie 
entre l'ouverture du proces et Ie verdict en premiere instance; affaire Nyiramasuhuko et af (ICTR-97-21) 
(six accuses): dix annees; affaire Bizimungu et af (ICTR-00-56) (quatre accuses): sept annees; 
affaire Karemera et af (ICTR-97-24) (trois, puis deux accuses, apres Ie deces de l'un d'eux en detention) : 
huit annees. 
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87. La Chambre de premiere instance releve que la Decision en appel annul ant 

I 'Ordonnance de disjonction envIsage expressement, sous certaines conditions, 

la possibilite d'ordonner une nouvelle fois une disjonction des poursuites dans Ie cadre du 

dossier nO 002170. Elle considere que les contraintes qui l'avaient conduite a rendre 

son Ordonnance de disjonction en septembre 2011 (a savoir Page avance et la fragilite 

physique des Accuses ainsi que la faible probabilite de pouvoir examiner l'ensemble 

des poursuites visees dans la Decision de renvoi avant que ces demiers ne meurent 

ou ne deviennent inaptes a etre juges) continuent de prevaloir aujourd'hui, et sont meme 

devenues encore plus saillantes en raison des developpements survenus depuis lors. 

88. La Chambre de premiere instance reconnait qu'il est legitime que la Defense 

se preoccupe de l'absence de securite juridique resultant de l'annulation de l'Ordonnance 

de disjonction a un stade aussi avance du proces en COlifS dans Ie cadre du dossier nO 002. 

Elle considere toutefois que ce n' est pas en rejetant desormais toute idee de disjonction, 

et en procedant sur la base d'un proces couvrant tous les chefs d'accusation vises dans 

la Decision de renvoi, comme I' a recemment soutenu la Defense, que I' on pourra remedier 

au mieux a cette situation. La Chambre de premiere instance estime qu'il faut au contraire 

revenir a I' option d'un premier proces a la portee plus limitee dans Ie cadre du 

dossier nO 002, comme cela avait ete decide des l'ouverture des audiences au fond 

en l'espece, et accepte alors par toutes les parties. 

89. Pour ces raisons, et celles qui suivent, la Chambre de premiere instance decide que 

la portee de ce premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 comprendra les chefs 

d'accusation de crimes contre l'humanite relatifs aux deplacements de population (phases 1 

et 2) et au site d' execution de Tuol Po Chrey. 

90. La Chambre de premiere instance considere par consequent que l'interet de la justice 

commande de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie dossier nO 002, et qu'elle est 

des lors habilitee a commencer l'examen de ces poursuites dans Ie cadre d'un premier 

proces portant sur un nombre limite des chefs d'accusation et allegations factuelles vises 

dans la Decision de renvoi. Elle a donc ordonne la reprise des debats dans Ie cadre du 

170 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 50. 
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premier proces la ou elle les avait interrompus lorsque la Chambre de la Cour supreme 

a rendu sa decision Ie 8 fevrier 2013 171
. 

4.1.2. Opportuniti de continuer it examiner les poursuites, it nouveau disjointes, 
dans Ie cadre d 'un proces commun aux deux Accuses 

9l. Une autre consequence de l'annulation de l'Ordonnance de disjonction est qu'il n'y a 

plus consensus entre toutes les parties quant a l'opportunite de connaitre des faits objet du 

dossier nO 002 dans Ie cadre d'un proces commun a tous les Accuses. En effet, 

lors des audiences consacrees aux questions relatives a la disjonction, la Defense 

de KHIEU Samphan a annonce son intention de demander la disjonction des poursuites 

concernant son client, et elle a par la suite depose une demande ecrite visant a ce que 

ce dernier soit juge dans Ie cadre d'un proces distinct, au motif que cette me sure s'averait 

necessaire pour garantir Ie droit de l'interesse a un proces equitable et mene a son terme 

dans un delai raisonnable172. 

92. Comme l' a releve la Chambre de la Cour supreme dans sa Decision en appel annul ant 

l'Ordonnance de disjonction, les imperatifs d'efficacite et d'equite procedurale viennent 

conforter Ie principe general selon lequel il est preferable que des accusations dont doivent 

repondre plusieurs accuses a raison de faits similaires soient examinees dans Ie cadre d'un 

proces commun173
. La cle de voute du dossier nO 002 etant Ie projet commun qu'auraient 

partage tous les Accuses et ayant consiste a realiser une revolution socialiste radicale, 

par tous les moyens necessaires, a la faveur d'un grand bond en avant, et en eliminant 

les ennemis de l'interieur comme de l'exterieur, la Chambre de premiere instance considere 

qu'il est preferable, tant pour la manifestation de la verite que dans l'interet de la justice, 

de continuer a examiner les poursuites objet du premier proces dans Ie cadre d'une instance 

unique regroup ant les deux Accuses, dans les limites compatibles avec Ie droit 

171 T.,joumee d'audience du 29 mars 2013, p. 2 a 4. 
172 T.,journee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 62, 77 et 78 et 90 a 92 (ou la Defense de KHIEU Samphan 
fait valoir que contrairement a NUON Chea, dont l'etat de sante fragile a souvent contraint la Chambre 
de premiere instance a ajoumer les debats, son client est generalement en bonne sante et n'a j amais cherche 
a contester son aptitude a etre juge) ; voir egalement T., journee d'audience du 25 mars 2013, p. 100 et 101, 
114 et 115 (ou la Defense de KHIEU Samphan annonce qu'elle compte demander la mise en liberte 
de son client (demande qu' elle a deposee Ie 1 er avril 2013 (voir Demande de mise en liberte 
de KHIEU Samphan)). 
173 Decision en appel annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 33 (ou la Chambre de la Cour supreme 
precise que lorsqu'une mesure de disjonction est jugee necessaire, une telle me sure consiste generalement 
a disjoindre les poursuites a l'encontre d'un accuse et se conc;oit done comme une exception a la preference 
generale accordee aux proces conjoints). 
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de ces derniers a un proces equitable et mene a son terme dans un delai raisonnable. 

L'interet a continuer a juger ensemble les deux Accuses pour les faits objet du premier 

proces dans Ie cadre du dossier nO 002 - et donc a conserver la possibilite de ne rendre 

qu'un seul jugement a l'issue des debats - se justifie d'autant plus que les CETC 

ne disposent, et ne disposeront tres vraisemblablement, que d'une seule Chambre 

de premiere instance. L' experience des tribunaux ad hoc a en dIet montre que, lorsqu'une 

seule chambre de premiere instance doit assurer en meme temps la conduite de plusieurs 

proces, chacun de ceux-ci connait inevitablement des retards174
. 

93. Pour ces raisons, et celles qui suivent, la Chambre de premiere instance decide que 

les poursuites objet du premier proces dans Ie dossier nO 002 continueront d' etre examinees 

dans Ie cadre d'une instance commune regroup ant les deux Accuses, et elle ordonne 

la reprise immediate des debats en I' espece, afin de preserver leur droit a un proces 

equitable et mene a son terme dans un delai raisonnable. II decoule de cette decision 

de continuer ajuger les Accuses ensemble dans Ie cadre d'un meme proces - ainsi que l'ont 

juge preferable a la fois la Chambre de la Cour supreme et la Chambre de premiere instance 

- que tant la fragilite de I' etat de sante de NUON Chea que les contraintes de temps liees a 

la necessite de cl6turer les debats au fond et d'aboutir a un verdict portant sur une premiere 

partie du dossier nO 002, deviennent des facteurs determinants dans Ie cadre de la presente 

decision concernant la portee du premier proces en cours. 

4.2. Determination de Ia portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 

en fonction des instructions contenues dans Ia Decision en appel annulant 

I'Ordonnance de disjonction 

94. La presente decision fait suite a un appel inteIjete par les co-procureurs 

qui souhaitaient que la Chambre de la Cour supreme ordonne a la Chambre de premiere 

instance d'inclure dans la portee du premier proces dans Ie dossier nO 002 les allegations 

factuelles relatives a S-21 et au district 12. Force est de constater que dans sa decision 

en appel, la Chambre de la Cour supreme n'a pas exerce sa competence l'habilitant 

a corriger une eventuelle erreur et a ordonner a la Chambre de premiere instance d'ajouter 

174 Voir, par exemple, Ie treizieme rapport annuel du Tribunal international pour Ie Rwanda (aux membres 
de l'Assemblee generale et a ceux du Conseil de securite), Document de l'ONU n° A/63/209-S/2008/5l4, 
4 aout 2008, par. 10, 17 et 26 (relevant les retards inevitables accumules avant d'arriver a un verdict dans 
toutes les instances disjointes ayant ete attribuees a une meme chambre). 
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S-21 (ou tout autre chef d'accusation ou allegation factuelle particuliere) au cadre du 

premier proces. Par consequent, la Chambre de premiere instance ne trouve, dans 

la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, aucun element venant 

au soutien de la these avancee par les co-procureurs selon laquelle la Chambre ne saurait 

prononcer une nouvelle decision concernant la portee a donner au(x) proces a tenir dans 

Ie cadre du dossier nO 002 qui aboutirait a un resultat identique a celui de son Ordonnance 

de disjonction initiale175
• Si la Chambre de la Cour supreme n'a donne aucune instruction 

pour imposer ou interdire l'inclusion d'un quelconque chef d'accusation ou allegation 

factuelle dans la portee du premier proces, elle a en revanche ordonne a la Chambre 

de premiere instance de reexaminer l'opportunite d'une disjonction des poursuites dans 

Ie cadre du dossier nO 002, a la lumiere des motifs exposes dans la Decision en appel 

annul ant l'Ordonnance de disjonction, «en s'aidant de sa connaissance intime du dossier» 

et apres avoir reentendu les parties en la matiere176
. 

95. La Chambre de la Cour supreme a egalement ordonne a la Chambre de premiere 

instance, dans Ie cas OU elle continuerait de considerer que l'interet de la justice serait 

mieux servi en menant d'abord a son terme un proces de moindre ampleur portant sur 

une partie seulement du dossier n° 002, d'« en faire clairement etat et tenir dument compte 

du fait que [ce] proces de moindre ampleur devr[ a] etre raisonnablement representatif de 

la Decision de renvoi »177. La Chambre de premiere instance etant consciente qu'un proces 

couvrant l'ensemble du dossier nO 002 est peu susceptible d'aboutir a un verdict dans 

un delai raisonnable, elle continue de considerer que la disjonction des poursuites 

et la continuation du premier proces en cours constituent clairement Ie meilleur moyen 

de garantir qu'au moins une partie des chefs d'accusation soient examines tant que 

les Accuses sont encore en vie ou qu'ils restent aptes a etre juges. La Chambre de premiere 

instance a donc procede a I' examen de la portee de ce premier proces en tenant compte du 

critere lui imposant que celui-ci soit raisonnablement representatif des accusations 

contenues dans la Decision de renvoi. 

175 T.,joumee d'audience du 20 fevrier 2013, p. 93. 
176 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 50. 
mId. ; voir egalement par. 42 a 44 de cette meme decision. 
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4.2.l. Le caractere raisonnablement reprisentatif de I 'ensemble des 

comportements criminels reproches, tel qu'it ressort de Decision en appel 

annulant I 'Ordonnance de disjonction 

96. Dans sa decision, la Chambre de la Cour supreme souligne que la necessite de 

disjoindre les poursuites de sorte qu'elles restent raisonnablement representatives de l'acte 

d'accusation «relev[e] du bon sens et de la bonne administration de la justice, et [est] 

conform[e] aux normes juridiques intemationales applicables »178. Elle ne donne aucune 

autre orientation permettant d'interpreter ce critere, si ce n' est qu' elle renvoie a 
l'article 73 bis D) du Reglement de procedure et de preuve du TPIy179, qui dispose 

ce qui suit: 

« Article 73 his 
Conference prealable au proces 
(Adopte Ie 10 juil1998, amende Ie 17 nov 1999, amende Ie 12 avr 2001, amende Ie 17 jui12003) 

[ .... ] 

D) Apres avoir entendu Ie Procureur, la Chambre de premiere instance peut, afin de 
garantir un proces equitable et rapide, inviter Ie Procureur a rMuire Ie nombre de chefs 
d'accusation et fixer Ie nombre de lieux des crimes ou des faits incrimines dans un ou 
plusieurs chefs d' accusation pour lesquels Ie Procureur peut presenter des moyens 
de preuve et qui, compte tenu de toutes les circonstances pertinentes, y compris 
les crimes reproches dans l'acte d'accusation, leur qualification et leur nature, les lieux 
ou ils auraient ete commis, leur ampleur et leurs victimes, sont raisonnablement 
representatifs des crimes reproches. »180 

97. Les dispositions de cet article 73 bis D) instaurent un mecanisme permettant a 
une chambre de premiere instance du TPIY, lors de la phase prealable au proces, d'inviter 

Ie procureur a restreindre la portee de son acte d'accusation en reduisant Ie nombre de chefs 

d'accusation et en ne selectionnant qu'un certain nombre de lieux des crimes ou des faits 

incrimines dans un ou plusieurs de ces chefs d'accusation retenus. Les dispositions 

du paragraphe E) de ce meme article habilitent quant a elles une chambre de premiere 

instance du TPIY a enjoindre au procureur de «choisir ceux des chefs d'accusation [parmi 

tous ceux vises dans les poursuites telles qu'initialement envisagees] sur lesquels il prendra 

ses requisitions », decision qui est laissee a la discretion de la chambre de premiere 

178 Ibid., par. 42 et 43. 
179 Ibid., par. 42 (ou 1a Chambre de 1a Cour supreme fait uniquement reference a l'article 73 bis D) 
du Reg1ement de procedure et de preuve du TPIy). 
180 Reg1ement de procedure et de preuve du TPIY, IT/32/Rev.47, 28 aout 2012, article 73 bis D). 
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instance, a la seule condition que cela reponde au souci de «garantir un proces equitable 

et rapide »181. Devant Ie TPIY, une fois que la portee du dossier de l' Accusation a ete 

reduite lors de la phase prealable au proces en application de l'article 73 bis, Ie proces 

qui suit ne porte que sur les elements retenus dans ce dossier, les autres chefs d'accusation 

et allegations factuelles vises dans l'acte d'accusation initial etant exclus182. 

98. Dans Ie cadre procedural en vigueur devant les CETC, l'acte d'accusation 

est Ie resultat d'une decision judiciaire et devient definitif lorsque la Chambre de premiere 

instance en est saisie. Les co-procureurs ne sont nullement autorises a renoncer a 
l'une quelconque partie de cet acte d'accusation, pas plus que la Chambre de premiere 

instance n'est autorisee a rendre une ordonnance de disjonction ayant pour dIet de reduire 

ou d'elargir la portee de celui-ci. Une disjonction des poursuites decidee au stade du proces 

a pour seul et unique objet de modifier la maniere dont la Chambre de premiere instance 

examinera l'ensemble des chefs d'accusation et des allegations factuelles vises dans l'acte 

d'accusation. Du fait de leur disjonction, ces poursuites, qui devraient en principe faire 

l'objet d'un seul et meme proces, sont examinees, partie par partie, dans Ie cadre de deux 

ou plusieurs proces, mais elles restent inchangees. Sur Ie plan juridique, la disjonction 

est exclusivement un acte d'administrationjudiciaire destine a faciliter la gestion du proces. 

Par consequent, des lors que Ie cadre juridique des CETC ne prevoit aucun mecanisme 

permettant Ie retrait de l'un quelconque chef d'accusation vise dans la Decision de renvoi, 

la Chambre de premiere instance statuera bien sur l'ensemble des poursuites objet du 

dossier nO 002, a moins qu'un Accuse ne meure ou ne devienne inapte a etre juge. 

99. En consequence, a moins que la Chambre de premiere instance decide d'ignorer 

Ie cadre juridique dans lequel les CETC doivent operer, Ie critere selon lequel 

les «poursuites doivent presenter un caractere raisonnablement representatif de l' acte 

lSI Le Procureur c/ Milutinovic, affaire n° IT-05-87-T, Decision relative a l'application de l'article 73 bis 
du Reglement, Chambre de premiere instance du TPIY, 11 juillet 2006 (la « Decision Milutinovic du TPIY»), 
par. 6 ; voir egalement l'article 73 bis [F] du Reglement de procedure et de preuve du TPIY (aux termes 
duquel Ie procureur peut, apres l'ouverture du proces, «deposer une requete aux fins d'obtenir 
une modification de la decision fixant Ie nombre de lieux des crimes ou des faits incrimines pour lesquels 
il peut presenter des moyens de preuve ou Ie nombre de temoins qu'il entend citer, ou de demander un delai 
supplementaire pour presenter ses moyens de preuve », la chambre de premiere instance pouvant faire droit a 
cette requete « si elle est convaincue qu'il y va de l'interet de la justice »). 
IS2 Article 73 bis E) du Reglement de procedure et de preuve du TPIY; voir egalement Le Procureur 
c/ Mfadic, affaire n° IT -09-92-PT, Decision Pursuant to Rufe 73bis(D) , Chambre de premiere instance 
du TPIY, 2 decembre 2011 (la «Decision Mfadic du TPIY»), par. 12 (relevant qu'un accuse ne peut pas 
etre reconnu coupable de crimes qui ont ete supprimes de l'acte d'accusation initial en application de 
l'article 73 bis D)). 
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d'accusation» est en l'espece vide de sens. Cependant, des lors que la Chambre de la Cour 

supreme a expressement renvoye a ce critere, la Chambre de premiere instance considere 

qu' elle doit envisager Ie cas de figure hypothetique d'un abandon des poursuites au terme 

du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002. En dIet, si l'abandon des poursuites 

devient une possibilite, il fait alors sens de determiner si la premiere partie de la Decision 

de renvoi objet du premier proces est raisonnablement representative de I' ensemble des 

comportements criminels vises dans cet acte d'accusation. Toutefois, aucune decision 

n'ayant a ce jour ete prise concernant Ie sort des proces devant se tenir apres Ie premier 

en cours dans Ie dossier nO 002, la Chambre de premiere instance estime qu'il convient 

de preference de se referer a la 'representativite' de la portee du premier proces plutot qu'a 

la representativite de la Decision de renvoi, qui reste inchangee. 

100. Malgre la difficulte qu'il y a a appliquer directement une disposition tiree 

d'un contexte institutionnel et d'un cadre juridique radicalement differents de ceux 

des CETC, la Chambre de premiere instance a cherche a determiner ce que recouvre 

exactement la notion de poursuites «raisonnablement representatives », selon Ie critere 

enonce a l'article 73 bis D) du Reglement du TPIY, afin de pouvoir la transposer au mieux 

au cas du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002. La Chambre de premiere instance 

convient avec les co-procureurs que, conformement a I' exigence enoncee dans la Decision 

en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, les poursuites qui feront l'objet du premier 

proces a la suite de la disjonction doivent seulement etre raisonnablement, et non 

parfaitement, representatives des comportements criminels reproches 183. Elle reI eve 

toutefois que les parties ont emis des avis tres divergents quant a la maniere dont 

cette exigence devrait concretement se refieter sur Ie cadre du premier proces dans 

Ie dossier nO 002. 

183 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013 (co-procureurs), p. 60 et 61. 
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4.2.2. Maniere dont Ie critere du caractere raisonnablement reprisentatif 

des comportements criminels reproches a eli interprili dans 

la jurisprudence pertinente du TPIY 

10l. Un examen de la jurisprudence pertinente du TPIY fait apparaitre que la maniere 

d'appliquer l'article 73 bis D) du Reglement de procedure et de preuve depend largement 

des faits incrimines dans Ie cadre de l' affaire concemee, et que les approches suivies 

varient sensiblement d'une affaire a l'autre I84
. 

102. Dans l'affaire Milutinovic, par exemple, l'Accusation a fait valoir qu'en regIe 

generale, l'article 73 bis n'autorisait pas, a son sens, la chambre de premiere instance a user 

de ses pouvoirs pour fixer Ie nombre de lieux de crimes par rapport auxquels des preuves 

peuvent etre presentees au proces, car une telle approche « reviendrait a autoriser les juges 

a s'immiscer dans un domaine reserve a l' Accusation », laquelle « serait la mieux placee 

pour decider des faits les plus emblematiques »185. La chambre a rejete cet argument, apres 

avoir considere que la procedure suggeree par l' Accusation et consistant a laisser 

l'initiative au procureur de proposer certains lieux de crimes - que la chambre devrait 

ensuite examiner pour s'assurer qu'ils satisfont aux exigences de l'article 73 bis D) - etait 

inutilement lourde. Elle a egalement juge qu'une telle procedure etait« incompatible avec 

une interpretation correcte de l' article 73 bis qui donne Ie pouvoir a la chambre de fixer 

Ie nombre de lieux de crimes ou de faits incrimines qui, compte tenu de toutes 

les circonstances pertinentes [ ... ] sont raisonnablement representatifs des crimes reproches, 

apres avoir entendu Ie procureur »186. Insistant sur l'obligation qu'elle a de s'assurer que 

ces lieux et faits retenus par elle sont bien raisonnablement representatifs des crimes 

reproches, elle en a conclu que c'est elle qui «designe elle-meme les lieux ou les faits 

qui satisfont a cette condition, en tenant compte des elements enumeres dans 

l'article 73 bis [D)] et de toutes les circonstances pertinentes »187. 

184 Voir la Decision Stanisic du TPIY, par. 15 (ou les juges considerent que leur affaire est resolument 
differente de l'affaire Le Procureur c/ Haradinaj et af., et refusent d'adopter la meme approche que celle 
suivie par leurs homologues dans cette affaire). 
185 Decision Milutinovic du TPIY, par. 8 (citations omises). 
186 Ibid., par. 8 et 9. 
187 Ibid., par. 9 
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103. D'apres la jurisprudence du TPIY, ces «circonstances pertinentes» comprennent 

les crimes reproches dans l'acte d'accusation, leur qualification et leur nature, les lieux ou 

ils auraient ete commis, leur ampleur et leurs victimes188
. Dans l'affaire Stanisic, 

la chambre de premiere instance a considere que les coupes effectuees dans l'acte 

d'accusation couvraient de maniere egale et proportionnee toutes les differentes regions 

dans lesquelles I' ensemble des crimes reproches auraient ete commis et que, 

par consequent, l'acte d'accusation ainsi resserre ne modifiait en rien la repartition 

geographique de ces crimes et avait bien un caractere raisonnablement representatif. 

Cette meme chambre a egalement estime que de telles coupes ne remettaient pas 

en question la capacite du procureur a prouver que des personnes auraient ete des victimes 

en raison de leur appartenance aux groupes ethniques vises189
. Dans l'affaire Seselj, 

la chambre de premiere instance a considere que des lors que l'article 73 bis D) mentionnait 

Ie terme «victimes» parmi «les circonstances pertinentes », elle pouvait «prendre 

en consideration I' appartenance ethnique des victimes pour decider si les lieux de crimes 

ou les faits incrimines pour lesquels des moyens de preuve seront presentes 

sont 'raisonnablement representatifs des crimes reproches' ». Elle a toutefois juge que 

cet element n'etait pas a lui seul suffisant pour la convaincre de l'absolue necessite 

de presenter au proces des moyens de preuve relatifs a certains faits incrimines, 

en soulignant que Ie nombre de victimes etait un element dont il fallait egalement tenir 

compte190
. Cette meme chambre a en outre considere que l'acte d'accusation resserre dans 

188 Voir, par exemple, la Decision Mfadic du TPIY, par. 1,4 et 9 (ou la chambre, alors qu'elle avait invite 
Ie procureur a envisager de resserrer son acte d'accusation, dans la consequence logique de ce qu'il avait fait 
precedemment dans Ie cadre de l'affaire Karadzic, constate que celui-ci a finalement volontairement propose 
de reduire de 196 a 106 Ie nombre de crimes retenus au regard desquels il presenterait des elements de preuve 
au proces) ; voir egalement Le Procureur c/ Seselj, affaire n° IT-03-67-PT, Decision relative a l'application 
de l'article 73 bis du Reglement, Chambre de premiere instance I du TPIY, 8 novembre 2006 (la «Decision 
Seselj du TPIY»), par. 12,30 et 31 (ou la chambre motive sa decision de supprimer cinq chefs et plusieurs 
lieux de crimes vises dans l'acte d'accusation en considerant que les lieux de crimes et faits incrimines 
retenus restent raisonnablement representatifs des crimes reproches en ce qu'ils permettent de conserver 
Ie cadre geographique de l'acte d'accusation et de refleter l'ampleur de l'entreprise criminelle alleguee) 
et Le Procureur c/ Dragomir Milosevic, affaire n° IT -98-29/l-PT, Decision relative a la modification de l' acte 
d'accusation et a l'application de l'article 73 bis D) du Reglement, Chambre de premiere instance du TPIY, 
12 decembre 2006, par. 38 et 39 (ou la chambre de premiere instance, apres avoir retenu la liste des lieux 
de crimes et faits incrimines consideres comme raisonnablement representatifs des crimes reproches, decide 
qu'il n'y a pas lieu de presenter de temoignage au regard de 16 faits incrimines precedemment inclus dans 
l'acte d'accusation). 
189 Decision Stanisic du TPIY, par. 23 et 26. 
190 Decision Seselj du TPIY, par. 25 (ou la chambre motive sa decision de ne pas autoriser la presentation 
d'elements de preuve relatifs aux crimes qui auraient ete commis dans la municipalite de Bosanski Samac 
par Ie fait qu'il y a eu moins de victimes que dans d'autres lieux de crimes pour lesquels seront presentes 
des moyens de preuve). 
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Ie cadre de cette affaire restait geographiquement representatif de I' ensemble des crimes 

reproches, d'autant plus que Ie procureur pourrait presenter des moyens de preuve 

ne portant pas sur les faits incrimines pour tous les lieux de crimes mentionnes dans I' acte 

d' accusati on ini tial 191 
. 

104. Dans l'affaire Dragomir Milosevic, la chambre de premiere instance a considere que 

des lors que l'article 73 bis D) lui imposait de trouver un juste equilibre delicat entre 

plusieurs facteurs, il relevait de sa discretion de fixer, en tenant compte de toutes 

les circonstances pertinentes de l'affaire consideree, Ie nombre de sites de crimes et de faits 

incrimines 'raisonnablement representatifs' par rapport auxquels Ie procureur est autorise a 
presenter des preuves au proces. Elle a precise que l'exercice de ce pouvoir d'appreciation 

devait egalement repondre au souci de garantir un proces equitable et rapide192. C'est ainsi 

qu'elle a rejete une demande intervenue apres une decision portant modification de l'acte 

d'accusation dans cette affaire et par laquelle Ie procureur a sollicite l'autorisation de 

presenter au proces certaines preuves relatives a des faits incrimines qui avaient ete ecartes 

du cadre de l'acte d'accusation resserre. Elle a motive cette demiere decision comme suit: 

«Le fait de revenir sur [la premiere decision rendue] de maniere a permettre 
au procureur de presenter des moyens de preuve relatifs aux incidents ayant ete ecartes 
du cadre de l'acte d'accusation res serre perturberait l'equilibre realise dans 
cette premiere decision, et remettrait notamment en cause Ie caractere representatif 
des lieux de crimes et faits incrimines retenus par la Chambre dans Ie cadre de l'exercice 
de son pouvoir d' appreciation. En outre, par cette [premiere] decision, l' Accuse a ete 
informe du fait que Ie procureur ne presenterait pas de moyens de preuve relativement 
aux incidents ecartes, ce qui fait que toute modification de celle-ci ne serait pas non plus 
sans incidence sur la question du droit de l' Accuse a etre informe de la nature exacte de 
l'accusation dont il doit repondre. Pour ces raisons, la Chambre de premiere instance 
considere qu'a defaut d'etre dicte par des raisons imperieuses, revenir sur la [premiere] 
decision ne saurait etre considere comme repondant a l'interet de la justice. »193 

[Traduction non officielle ]. 

191 Ibid., par. 30. 
192 Le Procureur c/ Dragomir Milosevic, affaire n° IT-98-29/I-T, Decision on Prosecution's Motion 
pursuant to Rufe 73bis(F), Chambre de premiere instance du TPIY, 3 avril 2007 (la « Decision Dragomir 
Milosevic du TPIY »), par. 11 (ou la chambre considere que dans sa premiere decision par laquelle elle a 
limite Ie nombre de lieux de crimes par rapport auxquels Ie procureur pourrait presenter des moyens de preuve 
au proces, elle a pris en consideration l'ensemble Ie plus large possible de facteurs afin de garantir un proces 
equitable et rap ide tout en veillant a ce que les lieux de crimes et faits incrimines retenus soient 
raisonnablement representatifs des crimes reproches). 
193 Decision Dragomir Milosevic du TPIY, par. 12 et 18 (ou la chambre rejette l'argument de l'Accusation 
faisant valoir que l'Accuse ne serait pas injustement lese s'il etait fait droit a la demande de modification 
de la premiere decision des lors qu'il est informe depuis longtemps des incidents ayant ete ecartes du cadre de 
l'acte d'accusation resserre et des elements de preuve s'y rapportant, et ou elle considere, au contraire, 
que revenir sur cette premiere decision serait prejudiciable pour l'Accuse). 
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105. Dans l'affaire Milutinovic, en revanche, la chambre de premiere instance a considere 

qu'elle ne pouvait se contenter de fixer Ie nombre de lieux de crimes ou de faits incrimines 

par rapport auxquels I' Accusation pouvait presenter des preuves au proces, car elle 

risquerait alors «d'imposer des contraintes arbitraires et inappropriees, dans une affaire 

qui repose essentiellement sur des allegations d' expulsions et de transferts forces 

qui trouvent leur origine dans une serie de faits qui se sont produits en divers endroits, 

pendant une certaine periode. »194 C'est ce qui l'a poussee a exercer son pouvoir 

d'appreciation pour limiter la portee des poursuites «en reperant ceux des lieux des crimes 

ou des faits incrimines qui ne cadrent manifestement pas avec la nature fondamentale 

ou Ie theme [central] de l'argumentation de I 'Accusation, et en ordonnant a celle-ci 

de presenter des preuves concernant d'autres lieux et faits qui s'accordent pleinement avec 

eux. »195 Suivant cette approche, elle a identifie un certain nombre de lieux de crimes 

qui ne se situaient pas dans les municipalites presentees par Ie procureur comme Ie theatre 

des crimes d'expulsions ou de transferts forces reproches aux Accuses, mais qui 

se trouvaient dans des municipalites distinctes. Elle a par ailleurs estime que les autres lieux 

de crimes et faits incrimines correspondant a ce chef d'accusation «rend[ai]ent compte 

de maniere plus que satisfaisante de l'ampleur des activites criminelles et du nombre tres 

eleve des victimes, et [etaient] donc raisonnablement representatifs des crimes rapportes 

dans l'acte d'accusation. »196 Elle a egalement tenu a rappeler qu'elle n'entendait pas, 

par sa decision: 

«suggerer que les evenements qui se sont produits dans les trois lieux [ecartesJ sont 
moins importants que les autres faits reproches aux Accuses ou ne sont absolument pas 
emblematiques. Bien au contraire, la Chambre estime que l'application qu'elle fait de 
l'article 73 bis D) du Reglement lui semble s'inscrire dans Ie droit fil de sa conclusion 
selon laquelle I' Accusation presentera ses moyens concernant ses allegations 
de deplacements forces, de meurtres et de persecutions comme il convient, meme si 
elle ne produit aucune preuve concernant ces trois lieux. La Chambre considere 
en outre que Ie fait de se concentrer sur les autres accusations ne peut que rendre 
Ie proc(?s plus rapide sans pour autant nuire d son equite. »197 

194 Decision Milutinovic du TPIY, par. 9. 
195 Ibid., par. 10; voir Decision Seselj du TPIY, par. 12 (ou la chambre estime que «pour dresser la liste 
des lieux de crimes ou des faits incrimines pour lesquels l' Accusation ne peut pas presenter des moyens 
de preuve, il s'agit moins de definir la nature fondamentale ou Ie theme [central] de l'argumentation 
de l'Accusation et de preciser les lieux de crimes ou les faits incrimines qui ne leur correspondent pas que de 
circonscrire, sur la base des conditions enoncees a l'article 73 bis D) du Reglement, les lieux de crimes 
ou les faits incrimines qui sont 'raisonnablement representatifs des faits reproches' »). 
196 Decision Milutinovic du TPIY, par. 11. 
197 Ibid., par. 12 (non souligne dans l'original) ; voir egalement Decision Stanisic du TPIY, par. 29. 
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106. On trouve encore un autre exemple d'approche adoptee dans l'affaire Haradinaj, 

dans Ie cadre de laquelle I' Accusation a 'decline' I' invitation faite par la chambre 

de premiere instance lui enjoignant de reduire Ie nombre de lieux de crimes devant faire 

l'objet de debats au cours du proces l98
. Dans cette affaire, la chambre de premiere instance 

a ete convaincue par les arguments de I' Accusation s' opposant a voir reduire la portee 

de l'acte d'accusation, en reconnaissant notamment que l'abandon de l'un quelconque chef 

d'accusation ou fait incrimine « etait susceptible de compromettre la capacite du procureur 

a presenter des preuves de nature a etayer l'ampleur de l'attaque generalisee 

ou systematique et de l'entreprise criminelle commune alleguees »199 [traduction 

non officielle]. Le procureur a avance plusieurs motifs pour justifier son refus de voir 

reduire la portee de l'acte d'accusation, toute son argumentation tendant a faire valoir que 

son dossier ne pouvait souffrir une quelconque reduction sans mettre en peril son obligation 

de s'acquitter de la charge de la preuve200
. Dans la decision rendue ulterieurement 

dans I' affaire Stanisic, il a ete reI eve que la possibilite de deroger aux dispositions 

de l'article 73 bis D) du Reglement prevoyant la reduction de la portee de l'acte 

d'accusation ne saurait se justifier qu'au vu de circonstances exceptionnelles201
. 

Dans cette demiere affaire, la chambre a rejete l'argument du procureur faisant valoir que si 

la portee de son acte d'accusation etait reduite, cela compromettrait sa capacite a s'acquitter 

198 Le Procureur c/ Haradinaj et consorts, affaire n° IT-04-84-PT, Decision Pursuant to Rule 73 bis (D), 
Chambre de premiere instance I du TPIY, 22 fevrier 2007 (la « Decision Haradinaj du TPIY»), par. 2 et 3 ; 
voir egalement, par exemple, Decision Stanisic du TPIY, par. 4, Decision Seselj du TPIY, par. 5; 
Le Procureur c/ Gotovina et consorts, affaire n° IT-06-90-PT, Ordonnance relative au resserrement de l'acte 
d'accusation en application de l'article 73 bis D) du Reglement, Chambre de premiere instance I du TPIY, 
21 fevrier 2007, p. 2 et Le Procureur c/ Karadzic, affaire n° IT-95-5/l8-PT, Decision relative a l'application 
de l'article 73 bis du Reglement, Chambre de premiere instance du TPIY, 8octobre 2009, par. 3, 
et Ogon K won, « The Challenge of an International Criminal Trial as Seen .trom the Bench », 5 Journal of 
International Criminal Justice (2007), p. 73 (relevant que la reticence a reduire l'ampleur des affaires de droit 
international penal s'explique notamment par Ie fait que de nombreux groupes de defense des droits 
de l'homme, ainsi qu'une tres grande partie de l'opinion publique, estiment que l'une des missions 
essentielles d'un tribunal international est de rendre justice a chacune des victimes, d'a!uvrer activement 
en faveur de la reconciliation nationale et de dresser un inventaire complet de l' ensemble des evenements 
en cause, dans une perspective historique, autant de raisons qui vont visiblement dans Ie sens d'un proces 
couvrant un ensemble aussi exhaustif que possible de chefs d'accusation et faits y relatifs). 
199 Decision Haradinaj du TPIY, par. 9. 
200 Ibid., par. 9 a 12 (ou la chambre a reconnu qu'aux fins de l'article 73 bis D), la situation pour Ie procureur 
en l'espece etait differente de celIe dans les affaires Seselj, Milutinovic et Dragomir Milosevic, dans la me sure 
ou, en l'espece, celui-ci avait deja consenti a reduire sa liste de temoins qu'il entendait faire citer au proces 
et devait donc desormais s'appuyer sur un nombre relativement limite de victimes et de temoins pour 
s' acquitter de la charge de la preuve dans un dossier a la portee tres vaste, et en a conclu que l' abandon de 
certains faits incrimines etait susceptible de ne plus lui permettre d'etablir toute l'etendue des charges 
contenues dans son acte d'accusation s'agissant de l'appartenance ethnique des victimes et de la portee 
de l'entreprise criminelle commune alleguee, ce qui lui enleverait son caractere raisonnablement representatif. 
201 Decision Stanisic du TPIY, par. 11. 
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de la charge de la preuve. Elle n' a pas non plus ete convaincue par Ie souci de I' Accusation 

de rendre compte des evenements en cause d'une maniere plus complete et plus precise 

dans une perspective historique, relevant que 

«ce Tribunal a ete cree pour rendre justice, et non pour faire un compte rendu 
historique des evenements. La Chambre de premiere instance ne tiendra done pas 
compte de cet argument dans Ie cadre de la decision qu' elle prendra en application de 
I' article 73 bis D) du Reglement. »202 [Traduction non officielle]. 

107. II ressort de la jurisprudence pertinente du TPIY que les chambres de ce Tribunal 

ont egalement rejete les objections soulevees par Ie procureur a l'encontre de la reduction 

de la portee de son acte d'accusation lorsqu'elles ont considere que celui-ci n'avait pas 

suffisamment precise en quoi Ie resserrement demande lui porterait prejudice203
. 

4.2.3. Application de la notion du «caractere raisonnablement reprisentatif 

des comportements criminels reproches» dans Ie cadre du dossier nO 002 

108. S'appuyant sur la jurisprudence du TPIY, les co-procureurs et les co-avocats 

principaux soutiennent que l'ajout des seules allegations factuelles relatives a S-21 au cadre 

du premier proces dans Ie dossier nO 002 suffirait pour rendre ce proces raisonnablement 

representatif de l'ensemble des comportements criminels vises dans la Decision de renvoi. 

Les equipes de Defense ne sont pas d'accord avec cette analyse, la Defense de NUON Chea 

allant meme jusqu'a soutenir qu'il ya lieu d'exclure S-21 et d'inclure a la place Ie chef 

d'accusation de genocide pour satisfaire au critere de 'representativite raisonnable'. 

En l'absence de toute indication claire dans la Decision en appel annul ant l'Ordonnance 

de disjonction permettant d'interpreter ce critere, et de tout consensus entre les parties 

en la matiere, la Chambre de premiere instance considere, pour les raisons qui sui vent, 

qu'un premier proces portant sur les deplacements de populations et les executions 

commises sur Ie site de Tuol Po Chrey, revet un caractere raisonnablement representatif, 

est conforme a l'interet de la justice et repond a l'exigence d'un proces equitable et mene 

a son terme dans un delai raisonnable. 

202 Ibid., par. 21. 
203 Decision Dragomir Milosevic du TPIY, par. 19 et 20 (ou Ia chambre de premiere instance a considere que 
Ie rajout de faits incrimines tel que demande par Ie procureur irait a I'encontre de sa precedente decision qui 
visait precisement a reduire Ia portee de I'acte d'accusation tout en preservant son caractere raisonnablement 
representatif, et porterait injustement prejudice a l' Accuse). 
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109. Premierement, la Chambre de premiere instance releve que les crimes dont doivent 

repondre les Accuses dans Ie cadre du dossier nO 002, tels qu'ils sont vises dans la Decision 

de renvoi, sont: Ie genocide204
, les crimes contre l'humanite205 et les violations graves 

des Conventions de GeneVe206
. Ces crimes comprennent des actes constitutifs de meurtre 

et d'autres violations de droits fondamentaux et du droit international humanitaire 

qui auraient ete commis dans onze centres de securite, six sites de travail et [quatre] sites 

d' execution, ainsi que deux categories de faits constitutifs de genocide et deux categories 

de faits constitutifs de persecution pour motifs religieux qui auraient ete commis sur 

l'ensemble du territoire du Royaume du Cambodge sur une periode d'environ quatre ans. 

D' emblee, il est apparu evident a la Chambre de premiere instance qu'un dossier 

qui ne porterait ne rnt-ce que sur un seul exemple de chacune de ces categories de crimes 

ou de violations graves du droit humanitaire serait d'une portee et d'une ampleur telles 

qu'il ne pourrait pas etre mene a son terme avant que les Accuses ne decedent 

ou ne deviennent inaptes a etre juges. C'est sans doute parce qu'ils ont implicitement fait 

ce meme constat que les co-procureurs n'ont demande a inclure qu'un seul centre 

de securite dans la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002. 

1l0. La Chambre de premiere instance releve en outre que Ie nombre estime de victimes 

de ces comportements criminels reproches varie entre 1,7 et 2,2 millions de morts 

(dont environ 800 000 dans des conditions violentes), parmi lesquels quelque 12 273 

detenus de S_21 207
, et entre 2 000 et 3 000 personnes envoyees sur Ie site de Tuol Po 

204 Dans la Decision de renvoi, Ie chef de genocide a ete retenu pour Ie meurtre des membres du groupe 
cham et des membres du groupe vietnamien. 
205 Les crimes contre l'humanite vises dans la Decision de renvoi sont Ie meurtre, 1 'extermination, 
la reduction en esclavage, la deportation, l'emprisonnement, la torture, la persecution pour motifs politiques, 
raciaux ou religieux, Ie viol, d'autres actes inhumains sous la forme d'atteintes ala dignite humaine, d'autres 
actes inhumains sous la forme de mariages forces, d'autres actes inhumains sous la forme de transferts forces 
et d'autres actes inhumains sous la forme de disparitions forcees. 
206 Les violations graves des Conventions de Geneve visees dans la Decision de renvoi sont l'homicide 
intentionnel, la torture, les traitements inhumains, Ie fait de causer intentionnellement de grandes souffrances 
ou de porter gravement atteinte a l'integrite physique ou a la sante, Ie fait de priver intentionnellement 
des prisonniers de guerre ou des civils de leur droit a un proces equitable, la deportation illegale de civils 
et la detention illegale de civils. 
207 Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, 15 septembre 2010 (la «Decision de renvoi »), par. 460 
(<< Plus de 12273 detenus [de S-2l] ont ete executes a Choeng Ek, dans ou a proximite de l'enceinte de S-2l, 
ou moururent en raison des conditions de detention a S-21. ») et par. 1360 (<< [ ... ] Le principal mode 
operatoire consistait en des methodes de violence standardisees, dictees d'en haut et faisant l'objet de comptes 
rendus d'en bas, menees a grande echelle (tel Ie systeme tortionnaire mis en place dans tous les centres 
de securite afin d'identifier et ecraser les «ennemis »), s'appuyant sur toutes les structures etatiques 
du Kampuchea democratique. Ce systeme a fait des millions de victimes, dont 1,7 a 2,2 millions de deces, 
parmi lesquels environ 800 000 par mort violente. Au-dela des victimes directes, les disparitions forcees, 
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Chre;08. II res sort de la chronologie des evenements vises dans la Decision de renvoi que 

les deplacements de populations allegues ont a la fois precede et precipite les morts 

directement causees par la violence et celles survenues de maniere plus indirecte pendant 

Ie regime khmer rouge. D'innombrables personnes seraient mortes de faim ou des suites de 

privation de so ins medicaux et d'autres produits de premiere necessite pendant et apres 

ces transferts forces209. 

Ill. S'il est vrai que les deplacements de populations objet du premier proces dans Ie cadre 

du dossier nO 002 se sont produits au debut de la periode du Kampuchea democratique, 

la Chambre de premiere instance reI eve que Ie critere du caractere raisonnablement 

representatif, tel qu'il est enonce a l'article 73 bis D) du Reglement du TPIY, ne porte pas 

sur la periode couverte par un acte d'accusation mais sur les crimes qui y sont reproches. 

En outre, comme elle l'a precise dans l'Ordonnance de disjonction, Ie fait d'integrer 

ces transferts forces dans la portee du premier examen des poursuites dans Ie cadre du 

dossier nO 002 permet de suivre l'ordre logique et chronologique de la Decision de renvoi: 

un souci reconnu comme legitime tant par Ie TPIY dans sa jurisprudence que par 

la Chambre de la COlif supreme dans sa decision en appel210. 

112. Pour juger du caractere raisonnablement representatif du prelTIler proces, il faut 

egalement prendre en compte Ie fait que I' evacuation forcee de la population constitue 

probablement la seule categorie de faits visee dans la Decision de renvoi qui a conceme 

ou touche directement I' ensemble des personnes ayant vecu au Cambodge pendant 

Ie regime du Kampuchea democratique. D'autres sites de crimes ou categories de faits, 

meme s'ils concement des actes graves et un nombre important de victimes, renvoient a 
des comportements criminels commis dans une seule localite ou contre un groupe religieux 

operees systematiquement par les autorites pour masquer les arrestations, faisaient souffrir ceux qui en etaient 
temoins, du fait du climat de peur et d'incertitude qu'elles engendraient »). 
208 Decision de renvoi, par. 704 et 711. 
209 Ibid., par. 239, 1434 et 1436 (ou il est indique que, pendant les phases 1 et 2 des deplacements 
de populations, les personnes deplacees ont ete contraintes de quitter leur lieu de residence dans les plus brefs 
delais et sans aucun preparatif, n'ont pas rec;u suffisamment de nourriture ou d'eau, ont ete forcees de dorrnir 
en plein air et, dans la plupart des cas, n'ont pas beneficie de soins medicaux malgre la presence de groupes 
vulnerables parmi elles, comme des malades et des personnes agees. En consequence de ces conditions 
inhumaines subies pendant leur deplacement, beaucoup de personnes auraient contracte des maladies 
ou souffert de blessures, d'epuisement et de traumatisme psychologique, ou seraient decedees). 
210 Ordonnance de disjonction, par. 1 et 5 ; voir egalement Decision en appel annul ant l'Ordonnance 
de disjonction, par. 36 (ou la Chambre de la Cour supreme declare qu'« [ a] premiere vue [elle] ne trouve pas 
deraisonnable » que la Chambre de premiere instance ait retenu des considerations liees a l'ordre dans lequel 
elle examinera les accusations qui feront l'objet du premier proces). 
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ou ethnique precis211
. Si, vu sous l'angle des victimes, chacun de ces sites de cnmes 

et categories de faits presente certaines caracteristiques correspondant globalement 

aux souffrances endurees par les victimes du regime du KD, aucun d'entre deux, 

pris separement, n' est particulierement representatif du nombre ou du type de personnes 

ayant au total ete victimes de I' ensemble des comportements criminels vises dans 

la Decision de renvoi. Des lors que la disjonction a pour consequence inevitable d'exclure 

une grande partie de la Decision de renvoi de la portee du premier proces, Ie fait d'integrer 

tout site de crime ou fait incrimine 'specifique' dans Ie cadre de celui-ci comportait 

Ie risque, pour la Chambre de premiere instance, de donner la priorite a un certain nombre 

de victimes plutot qu'a d'autres ou de mettre l'accent sur celles qui se distinguaient de par 

leur appartenance a un groupe politique, ethnique ou religieux, plutot que sur la grande 

majorite des victimes des comportements criminels vises dans Ie dossier nO 002. 

La Chambre de premiere instance est bien consciente que l'exclusion du cadre du premier 

proces d'un nombre si important de sites de crimes et de faits incrimines qui, a ce jour, 

n'ont pas encore fait l'objet d'un jugement devant les CETC, entrainerait inevitablement 

une deception pour beaucoup. Face a ce constat, elle doute qu'il soit judicieux d'inclure 

dans Ie cadre du premier proces Ie seul site de crimes a avoir jusqu'a present fait l'objet 

d'unjugement definitifpar les Chambres extraordinaires. 

1l3. Des considerations similaires ont dicte Ie choix de la Chambre de premiere instance 

de limiter son examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002 

aux accusations portant sur les crimes contre l'humanite. En effet, bien que Ie genocide 

soit pen;u comme l'infraction la plus grave dont peuvent connaitre les CETC, les actes 

constitutifs de ce crime vises dans Ie cadre du dossier nO 002 se limitent aux meurtres 

allegues des membres des groupes cham et vietnamien. Or, si ces actes sont consequents 

en soi, en termes de nombre de victimes, ils ne representent qu'un pourcentage relativement 

faible du nombre total de personnes ayant ete victimes du regime khmer rouge. 

La Chambre de premiere instance a egalement, pour les memes raisons, ecarte du cadre 

du premier proces l'examen des accusations portant sur des violations graves 

des Conventions de Geneve (les infractions poursuivies de ce chef dans Ie cadre 

211 Comme, par exemple, les Vietnamiens (s'agissant des chefs d'accusation de genocide et de violations 
graves des Conventions de Geneve) et les Chams (s'agissant des chefs d'accusation de genocide 
et de persecution pour motifs religieux). 
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du dossier nO 001 ayant deja ete principalement limitees au cas des detenus vietnamiens 

de S-21 compte tenu des conditions strictes devant etre remplies pour que de telles 

infractions soient considerees comme etant constituees)212. 

114. Une autre donnee pertinente a prendre en compte tient a la specificite du cadre 

procedural en vigueur devant les CETC, qui prevoit la possibilite d' exercer une action 

civile, et au fait qu'apres avoir reconnu que leur prejudice allegue presentait un lien avec 

un ou plusieurs faits incrimines dans I' ensemble de la Decision de renvoi, les co-juges 

d'instruction ont declare environ 4 000 victimes recevables en leur constitution de partie 

civile dans Ie cadre du dossier nO 002. Or au stade du proces, et meme a la suite 

d'une disjonction, il n'est plus possible (tant juridiquement qu'en pratique) de revenir sur 

les decisions ayant rec;u des victimes en leur constitution de partie civile213 . La Chambre 

de premiere instance a en tout etat de cause considere que, des lors que les deplacements 

de populations ont conceme pratiquement toutes les victimes du regime du Kampuchea 

democratique, l'inclusion de cette categorie de faits dans Ie cadre du premier proces 

permettait de garantir la continuite de la participation a la procedure de toutes les personnes 

ayant ete rec;ues en leur constitution de partie civile dans Ie cadre du dossier nO 002, 

sans que cela porte atteinte au droit des Accuses a un proces equitable214. 

115. C'est en ayant Ie souci de voir se refleter au mieux ses preoccupations tant d'inclure 

les poursuites presentant Ie plus grand caractere d'exhaustivite que de maintenir un lien 

important entre les infractions retenues et I' ensemble des parties civiles, que la Chambre 

212 Dossier KAING Guek Eav alias Duch, Jugement, Doc. n° E188, 26 juillet 2010 (Ie «Jugement Duch »), 
par. 401, 410, 417 a 419,425,426 et 433 a 437 (ou la Chambre de premiere instance rappelle les conditions 
generales d'application de l'article 6 de la Loi relative aux CETC, et notamment la necessite de demontrer 
l'existence d'un conflit arme international, et en conclut qu'il y a lieu de limiter principalement ce chef 
d'accusation aux detenus vietnamiens de S-2l); voir egalement Exception preliminaire de IENG Sary 
soulevee en vertu de la regIe 89 du Reglement interieur (prescription des violations graves des Conventions 
de Geneve), Doc. n° E43, 14 fevrier 2011 (dont la Chambre a reporte l'examen aux futurs proces). 
213 Voir les regles 23 et 23 bis du Reglement interieur (qui disposent que ce sont les co-juges d'instruction 
qui statuent sur la recevabilite de toutes les demandes de constitution de partie civile a la fin de l'instruction, 
et que toutes les parties civiles rec;ues en leur constitution par les co-juges d'instruction ou par la Chambre 
preliminaire (a l'issue de la procedure en appel) forment un collectif au stade du proces et a tout stade 
ulterieur) ; voir egalement dossier KAING Guek Eav, Arret de la Chambre de la Cour supreme, Doc. n° F28, 
3 fevrier 2012, par. 471 et 473 a 475. 
214 Decision statuant sur la premiere demande de reexamen de l'Ordonnance de disjonction, par. 11; 
voir egalement regIe 23 bis 1) du Reglement interieur (qui dispose notamment que, pour que son action civile 
so it recevable, Ie requerant doit demontrer qu'il a effectivement subi un prejudice corpore 1, materiel ou moral 
resultant directement d'au moins un des crimes allegues a l'encontre de la personne mise en examen, 
et susceptible de servir de fondement a une demande de reparation collective et morale). 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
26 avril 2013 / Document public 

75 



00942560 E284 

de premiere instance a decide de retenir dans Ie cadre du premier proces les comportements 

criminels vises dans la Decision de renvoi qui presentent Ie plus de denominateurs 

communs entre toutes les victimes, et d' exclure des lors tous les autres faits incrimines afin 

de ne pas avoir a choisir entre l'un ou l'autre sur la base d'un critere qui l'aurait amenee a 

privilegier une region ou une categorie de victimes. C' est pourquoi elle considere que 

l'ajout de l'un quelconque de ces lieux de crimes ou allegations factuelles 'specifiques' 

dans Ie cadre de ce premier proces risquerait de perturber cet equilibre fragile auquel illui a 

fallu se resoudre, certes a contreca:ur, pour concilier I' ensemble des considerations 

concurrentes enjeu. 

116. S'agissant du centre S-21, s'il est vrai qu'il ya eu des milliers de victimes, ce chiffre 

reste neanmoins relativement faible par rapport a la totalite des victimes de I' ensemble 

des comportements criminels allegues a I' encontre des Accuses dans la tres volumineuse 

Decision de renvoi. En outre, les faits incrimines relatifs a ce centre ne presentent aucun 

lien manifeste (que ce soit geographiquement ou chronologiquement) avec Ie theme central 

du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, a savoir l'evacuation forcee 

de la population. En consequence, la Chambre de premiere instance n'a pas estime 

qu'il etait essentiel d'inclure S-21 dans Ie cadre du premier proces pour conferer a celui-ci 

un caractere raisonnablement representatif de I' ensemble des comportements criminels 

reproches. Elle a toutefois inclus dans Ie cadre de ce premier proces des faits incrimines 

constituant un autre exemple de la politique d'exterrnination des ennemis (a savoir 

les executions commises sur Ie site de Tuol Po Chrey qui ont eu lieu juste apres 

l'evacuation de Phnom Penh), apres avoir estime que cette categorie de faits constituait 

la suite logique et chronologique des allegations factuelles deja retenues, et que 

son inclusion n' etait pas de nature a prolonger de maniere significative la duree des debats. 

117. II s'ensuit que la Chambre de premiere instance ne considere pas que Ie cadre 

du premier proces tel que propose par les co-procureurs constitue Ie «minimum 

incompressible» (au sens de la Decision Haradinaj du TPIY) des poursuites devant 

imperativement etre examinees pour ne pas compromettre leur capacite a presenter 

des preuves de nature a etayer l'ampleur de l'attaque generalisee ou systematique 

et de I' entreprise criminelle commune alleguees. Depuis I' ouverture des debats au fond 

en l'espece, la Chambre de premiere instance n'a cesse de dire que les parties pouvaient 
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presenter des preuves se rapportant aux roles et aux responsabilites de tous les Accuses 

au regard de I' ensemble des politiques mises en a:uvre pendant Ie regime du Kampuchea 

democratique215. Rien n'empeche donc les co-procureurs d'utiliser toutes les nombreuses 

preuves ayant deja ete versees aux debats par rapport au centre S-21, pour autant que 

ces preuves soient pertinentes au regard des structures administratives ou du systeme 

de communication du regime du KD ou de toute autre categorie de faits objet du premier 

proces dans Ie cadre du dossier nO 002216. 

118. La Chambre de premiere instance releve egalement que la portee du premier proces, 

telle qu'elle l'a fixee, comprend les deplacements de populations et les executions 

commises sur Ie site de Tuol Po Chrey, vus sous l' angle des infractions constitutives 

de crimes contre l'humanite, ce qui permet d'examiner deux des cinq themes centraux 

de la Decision de renvoi, a savoir I' evacuation forcee de la population et I' elimination 

des personnes pen;ues comme les ennemis du regime. Elle estime par consequent qu'un tel 

examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces est, compte tenu de toutes 

les circonstances pertinentes, raisonnablement representatif de la Decision de renvoi. 

En effet, les chefs d'accusation et les allegations factuelles retenus pour faire l'objet 

du premier proces rendent compte du caractere criminel allegue des politiques mises 

en a:uvre par Ie regime du Kampuchea democratique, correspondent largement au cadre 

geographique de la Decision de renvoi, concement une grande proportion des personnes 

ayant au total ete victimes du regime, et permettent aux co-procureurs de replacer 

ces comportements criminels allegues dans Ie contexte plus large de I' entreprise criminelle 

commune a laquelle tous les Accuses auraient participe. 

215 Decision de renvoi, par. 869 a 993 (NUON Chea), par. 1001 a 1125 (IENG Sary), par. 1131 a 1200 
(KHIEU Samphan); voir ega1ement Decision concernant Ie statut de certains experts, Doc. n° E215, 
5 juillet 2012, par. 4 (ou 1a Chambre declare que 1 'interrogatoire des experts pourra porter sur tous 1es faits 
et questions vises dans 1a Decision de renvoi). 
216 Voir ega1ement Reponse a l'appe1 immediat interjete par 1es co-procureurs contre 1a decision relative a 
1a portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Defense de NUON Chea), Doc. n° E163/5/1/4, 
19 novembre 2012, par. 35 (ou i1 est re1eve que des 10rs que des preuves concernant S-21 ont ete produites 
devant 1a Chambre, i1 n'y a aucune raison de supposer qu'elles ne seront pas prises en compte par celle-ci 
pour rendre son verdict, et plus precisement dans Ie cadre de son evaluation de p1usieurs des themes generaux 
du dossier n° 002, notamment Ie contexte historique, 1es structures administrative et Ie systeme 
de communication du PCK et du regime du KD, 1es roles des Accuses, ainsi que l'e1aboration et 1a mise 
en (l!uvre des cinq po1itiques criminelles visees dans 1a Decision de renvoi). 
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119. Si la Chambre de premiere instance a decide d'examiner separement les poursuites 

objet du dossier nO 002 dans Ie cadre de plusieurs plus petits proces successifs, c'est dans 

un souci de ramener dans des limites qui soient gerables I' examen des elements de preuve 

se rapportant aux differents faits incrimines, compte tenu des contraintes specifiques 

dans lesquelles elle est tenue d' operer. En outre, comme expose ci-dessus, si elle a decide 

de limiter la portee du premier proces aux comportements criminels presentant Ie plus 

grand nombre de denominateurs communs, c'est parce qu'il lui etait objectivement 

impossible de choisir de maniere juste et equitable parmi d'autres lieux de crimes et faits 

incrimines qui ne sauraient etre objectivement departages. 

120. A cet egard, la Chambre de premiere instance tient a souligner que sa decision 

de limiter comme elle l'a fait la portee du premier proces ne signifie aucunement que 

les comportements criminels restants vises dans la Decision de renvoi, et qui feront l'objet 

de proces ulterieurs, revetent une moindre importance, ni que les victimes concemees 

sont moins dignes d'interet. 

4.2.4. Conclusion 

121. Vu l'age avance et la fragilite physique de tous les Accuses, la Chambre de premiere 

instance ne disposait, des sa saisine, que de tres peu d'options satisfaisantes pour gerer 

un dossier de la taille et de l'ampleur du dossier nO 002. L'option d'un premier proces 

a la portee considerablement reduite est clairement appame, comme I' ont reconnu tant 

les co-procureurs que les co-avocats principaux pour les parties civiles, comme la seule 

pouvant permettre de parvenir a ce qu'au moins un verdict soit rendu a temps dans Ie cadre 

du dossier nO 002. II a egalement fallu se resoudre a l'evidence qu'un premier proces aussi 

resserre ne pourrait etre, loin s'en faut, totalement representatif de l'ensemble des chefs 

d'accusation et allegations factuelles vises dans la Decision de renvoi. La question 

qui se pose a present est de savoir si I' examen des poursuites dans Ie cadre du premier 

proces dans Ie dossier nO 002 doit imperativement comprendre les allegations factuelles 

relatives a S-21 pour pouvoir etre considere comme raisonnablement representatif de 

I' ensemble des comportements criminels reproches. 
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122. Pour les raisons qui precedent, si la Chambre de premiere instance reconnait que 

l'ajout des allegations factuelles relatives a S-21 pourrait contribuer a rendre Ie premier 

proces plus representatif (au meme titre, d'ailleurs, que l'ajout de n'importe quel autre site 

de crime ou categorie de faits retenu dans Ie cadre du dossier nO 002), elle ne considere pas 

que Ie caractere raisonnablement representatif du premier proces est tributaire de 

l'inclusion de ces seules allegations, lorsqu'on les considere au regard de l'ensemble des 

chefs d'accusation et faits vises dans la Decision de renvoi et lorsque l'on sait que la grande 

majorite d'entre eux ne pourront de toute fac;on pas faire l'objet de l'examen des poursuites 

dans Ie cadre de ce proces si l' on veut preserver la possibilite de rendre au moins un verdict 

a temps. 

123. Enfin, comme Ie dispose expressement l'article 73 bis D) du Reglement du TPIY 

(et comme Ie confirme la jurisprudence pertinente), c' est la recherche d'un juste equilibre 

deli cat entre plusieurs considerations concurrentes et la prise en compte de toutes 

les circonstances pertinentes qui guident toute chambre de premiere instance dans 

l' exercice de sa discretion pour fixer Ie nombre de sites de crimes et de faits incrimines 

devant faire l'objet d'un proces au cadre reduit. 

4.3. Autres circonstances pertinentes 

124. Dans sa Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, la Chambre 

de la Cour supreme a considere que la Chambre de premiere instance pouvait legitimement 

tenir compte d'un certain nombre de facteurs pour se prononcer sur l'opportunite 

d'une disjonction des poursuites. Elle a estime, par exemple, que 1'« interet de la justice 

a ce que les poursuites soient disjointes [en application de la regIe 89 ter du Reglement 

interieur] dependra de nombreux elements a determiner au cas par cas et a l'examen 

desquels la Chambre de premiere instance pourra decider de l' opportunite 

d'une disjonction. »217 Elle a egalement insiste sur la necessite de veiller a ce 

« qu'un equilibre soit trouve entre les interets respectifs de toutes les parties d'une part 

et de taus les facteurs pertinents d'autre part» et de s'assurer que la disjonction envisagee 

soit conforme a une bonne gestion de la procedure dans Ie cas ou, face a la deterioration 

de l'etat de sante de l'un des co-accuses, la Chambre de premiere instance continuerait 

217 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 35. 
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d'estimer «que l'interet de la justice serait lTIleux servi en menant a son terme -

par une condamnation ou un acquittement - au moins un proces de moindre ampleur 

portant sur une partie seulement de la Decision de renvoi »218. Elle a en outre considere 

qu'il n'etait« pas deraisonnable que la Chambre de premiere instance ait retenu, 

pour rendre la Decision contestee, des considerations liees a la rapidite du premier proces 

et a l'ordre dans lequel elle examinera les accusations qui en font l'objet », mais tout en 

soulignant que cette meme decision semblait a premiere vue etre insuffisamment motivee 

et «ne pas prendre en compte d'autres facteurs qui pourraient s'averer pertinents »219. 

125. Force est de constater que la Chambre de la Cour supreme ne donne pas de liste 

exhaustive de «tous les facteurs pertinents» ou des «autres facteurs qui pourraient 

s'averer pertinents» dont la Chambre de premiere instance devrait tenir compte pour 

decider de l'opportunite d'une disjonction des poursuites ou pour determiner la partie 

des poursuites a examiner en premier en consequence d'une telle decision. La Chambre 

de la Cour supreme ne donne pas davantage de directives precises quant au poids 

qu'il convient d'accorder aces facteurs au regard du critere du caractere raisonnablement 

representatif des comportements criminels reproches, en particulier lorsqu'apres les avoir 

apprecies, il peut s'averer que plusieurs options differentes, voire contradictoires, 

sont possibles. La Chambre de premiere instance en conclut que c'est a elle qu'il revient de 

determiner quels sont les facteurs dont il lui faut tenir compte, dans Ie cadre du pouvoir 

d'appreciation dont elle dispose pour assurer une bonne administration du proces. 

Par consequent, elle considere que les facteurs suivants sont pertinents en I' espece pour 

decider de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 et de fixer comme 

elle l'a fait la portee du premier proces, ainsi que pour garantir qu'un moins un verdict 

puisse etre rendu a temps dans ce dossier: 

1) I' iige avance et la fragilite physique des deux Accuses pouvant encore etre juges ; 

2) l'interet general a ce qu'un verdict puisse etre rendu a temps sur au moins 
une partie des chefs d'accusation et des allegations factuelles contenus dans 
la Decision de renvoi ; 

3) Ie souci de continuer a assurer la bonne administration de la procedure dans Ie cadre 
du premier proces, compte tenu des difficultes que comporterait, a ce stade 
si avance des debats en cours, toute nouvelle extension de l'examen des poursuites, 
notamment en termes de prejudice pour les Accuses; 

218 Ibid., par. 50 (souligne dans l'original). 
219 Ibid., par. 36 et 37. 
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4) l'incertitude que ferait peser l'ajout des allegations factuelles relatives 
sur la duree du premier proces ; 

5) l'incertitude quant a la duree de l'aide fmanciere fournie aux CETC. 

a S-21 

4.3.1. L 'age avance et la fragiliti physique des deux Accuses pouvant encore etre 

juges dans Ie cadre du dossier nO 002 

126. Le 25 mars 20l3, dans Ie cadre de leur deposition a l'audience, les experts medicaux 

designes par les CETC ont declare que malgre son age avance (86 ans) et les differentes 

affections chroniques dont il souffrait, l' Accuse NUON Chea etait neanmoins capable 

de participer de fac;on effective a sa propre defense. Sur la base de ces conclusions, 

la Chambre de premiere instance a confirme que NUON Chea demeurait apte a etre juge, 

d'abord par decision orale a l'audience du 29 mars 20l3, puis dans sa decision ecrite 

du 2 avril20l3 comprenant l'integralite de sa motivation220
. 

127. Tant dans leur rapport que dans Ie cadre de leur deposition, les experts medicaux 

ont cependant insiste sur l' age avance et la fragilite physique de l' Accuse NUON Chea, 

en faisant observer que ce dernier etait traite pour insuffisance cardiaque, meme si 

sa maladie cardio-vasculaire etait actuellement stable et bien controlee221
. 

128. Dans Ie cadre de sa deposition Ie 25 mars 20l3, Ie professeur A. John CAMPBELL, 

geriatre designe par les CETC, a declare que tant l'age avance de NUON Chea 

que les differents maux chroniques dont il souffrait n'incitaient pas a l'optimisme quant au 

pronostic Ie concernant, ajoutant meme qu'il ne serait pas surprenant que cet Accuse ne so it 

plus en vie dans six mois222
. Tout en reconnaissant qu'il etait impossible de dire avec 

certitude combien de temps NUON Chea allait continuer a vivre, il a rappele que ce dernier 

etait age de 86 ans, presentait une pathologie cardiovasculaire et cerebrovasculaire et etait 

fragile, ce qui rendait precaire et incertain tout pronostic Ie concernant223
. 

220 T., joumee d'audience du 29 mars 2013, p. 2 ; Deuxieme decision relative a l'aptitude de l'Accuse 
NUON Chea a etre juge, Doc. n° E256/5, 2 avril 2013 (la «Deuxieme decision relative a l'aptitude 
de NUON Chea a etre juge »). 
221 Rapport d'experts du 20 mars 2013, par. 8 et 15 (faisant etat d'un certain nombre de troubles 
qui contribuent a 1a fragi1ite physique de l'Accuse et a 1a faib1esse de ses reserves physiques) ; Deuxieme 
decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge, par. 17, 21 (citant Ie Rapport d'experts 
du 20 mars 2013, par. 9, 18). 
222 T.,joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 23, 71 et 72. 
223 T.,joumee d'audience du 25 mars 2013, p. 23, 71 et 72. 
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129. Donnant son aVIS a propos de la bronchite aigue dont a recemment ete atteint 

NUON Chea et pour laquelle il a ete hospitalise, I' expert a egalement reI eve la vulnerabilite 

de I' Accuse aux maladies intercurrentes (c' est -a-dire aux maladies susceptibles de survenir 

au COlifS des maladies chroniques dont il souffre), vulnerabilite qui, en raison de son age 

et de sa fragilite physique, est susceptible d'avoir des consequences importantes voire 

disproportionnees sur son bien-etre et son etat de sante general224
. La Chambre de premiere 

instance rappelle d'ailleurs que c'est precisement des suites de maladies intercurrentes 

qu'il avait contractees qu'est decede l'Accuse IENG Sary, Ie 14 mars 2013 a l'h6pital 

de l'Amitie khmero-sovietique225
. 

l30. S'agissant de l'Accuse KHIEU Samphan, si son aptitude a etre juge a certes ete 

confirmee (ce qu'il n'a d'ailleurs pas conteste), il n'en reste pas moins qu'il est age 

de 82 ans. II y a egalement lieu de rappeler qu' en plus des autres affections dont il souffre, 

il a ete victime, fin 2007, d'un accident vasculaire cerebral ischemique (AVC) dont il a mis 

plusieurs mois a se remettre226
. 

l3l. Les deux Accuses ont ete hospitalises a diverses repnses au COlifS du proces. 

Tout demierement, NUON Chea a ete hospitalise du l3 au 31 janvier 2013 (pour bronchite 

224 T.,journee d'audience du 25 mars 2013, p. 16. 
225 Acknowledgement Receipt of Report of the Inquiry into the Cause of Death of IENG Sary, 
Doc. n° E27012, 2 avril 2013; voir aussi Rapport medical concernant IENG Sary, Doc. n° E111117/1, 
11 mars 2013 (indiquant que IENG Sary a ete admis a l'hOpital Ie 4 mars 2013 pour vomissements, 
constipation, ballonnement abdominal et cardiopathie ischemique), Certificat de deces (document 
partiellement en khmer et en franc;ais) de l'Accuse IENG Sary, Doc. n° E270, 1[4] mars 2013 (indiquant 
comme cause de deces un choc cardiogenique irreversible) et Communique de presse des co-procureurs du 
2 avril 2013 (ht1p:llwww.cccc.gov.kh/cn/atiiclcs/co-m·osccutors-submits-rcpOli-passing-icng-sary) (indiquant 
que l'Accuse etait decede de mort naturelle a 8h45 Ie 14 mars 2013 «d'une defaillance cardiaque irreversible 
due a une cardiopathie ischemique de longue date qui etait anterieure a son arrestation et a sa detention 
aux CETC »). 
226 Voir, par exemp1e, Rapport medical concernant KHIEU Samphan en date du 5 juillet 2008, 
Doc. n° B1112, 1 er aout 2008 (strictement confidentie1); Compte rendu d'examen endoscopique ORL 
de KHIEU Samphan, Doc. n° E13/35/1.1, 30 janvier 2012 (strictement confidentie1); Rapport medical 
hebdomadaire de KHIEU Samphan en date du 29-02-2012, Doc. n° E13/59, 2 mars 2012 
(strictement confidentie1); Rapport medical hebdomadaire de KHIEU Samphan en date du 07-03-2012, 
Doc. n° E13/60, 9 mars 2012 (strictement confidentie1) ; Rapport medical hebdomadaire de KHIEU Samphan 
en date du 14-03-2012, Doc. n° E13/61, 16 mars 2012 (strictement confidentie1); Rapport medical 
hebdomadaire de KHIEU Samphan en date du 21-03-2012, Doc. n° E13/62, 23 mars 2012 (strictement 
confidentie1) ; Rapport medical hebdomadaire de KHIEU Samphan en date du 28-03-2012, Doc. n° E13/63, 
30 mars 2012 (strictement confidentie1). 
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aigue), et du 2 au 19 fevrier 2013 (pour hypotension arterielle severe)227. KHIEU Samphan 

a quant a lui ete hospitalise du 16 au 25 janvier 2013 (pour une pharyngite aigue)228. 

l32. A ce jour, les debats dans Ie cadre du premier proces ont ete marques par 

de nombreuses suspenSIOns d'audiences en raison du mauvais etat de sante 

d'un ou plusieurs Accuses. La capacite de la Chambre de premiere instance a poursuivre 

I' examen de la preuve a donc bien souvent dependu, dans une large mesure, de la bonne 

volonte des Accuses a accepter de renoncer a leur droit d'assister a l'audition de certains 

temoins. Toutefois, les Accuses ne se sont pas toujours montres aussi accommodants et, 

lors des audiences consacrees aux questions relatives a la disjonction, les equipes 

de Defense ont d'ailleurs indique que leurs clients ne renonceraient pas a leur droit 

d'assister a l'audition des temoins qui, Ie cas echeant, seraient entendus par rapport aux 

allegations factuelles relatives a S-21. Malgre la souplesse dont ont fait preuve les parties 

pour s'adapter aux changements de calendrier intervenus a la demiere minute a cause de 

la non-renonciation par un Accuse a son droit d'etre present a I 'audience, pendant 

tout Ie premiere trimestre de l'annee 20l3, soit du 8 janvier 2013 au 8 avril 20l3, 

la Chambre de premiere instance a pu seulement consacrer sept joumees d'audience 

a l'audition de depositions, principalement en raison des differents problemes de sante 

qu'ont connus les Accuses. En 2012, l'Accuse IENG Sary a egalement ete hospitalise 

pendant pres de deux mois, ce qui est venu contrarier significativement Ie deroulement 

des depositions de temoins et I' organisation des debats en audience de maniere plus 

generale, et ce bien que les Accuses aient alors renonce a leur droit d' etre presents 

aux audiences et que la Chambre de premiere instance et les parties aient fait preuve 

d'une flexibilite considerable. 

227 Deuxieme decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge, par. 9. 
228 Voir, par exemple, Rapport medical hebdomadaire de KHIEU Samphan en date du 16-01-2013, 
Doc. n° E13/106, 23 janvier 2013 (strictement confidentiel; indiquant une alteration de l'etat general, 
une toux persistante et une douleur a la gorge) ; Rapport medical hebdomadaire de KHIEU Samphan en date 
du 18-01-2013, Doc. n° E13/108, 23 janvier 2013 (strictement confidentiel; indiquant une toux, douleur 
a la gorge, fievre et frisons) ; Rapport medical hebdomadaire de KHIEU Samphan en date du 22-01-2013, 
Doc. n° E13/llO, 23 janvier 2013 (strictement confidentiel ; notant une amelioration de l'etat general) ; Lettre 
de l'Hopital de l'Amitie khmero-sovietique a l'intention de son Excellence Ie Directeur faisant fonction 
du Bureau de l' administration des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens et ayant pour 
objet Ie Rapport medical de M. KHIEU Samphan etabli Ie 24 janvier 2013, Doc. n° E13/ll2, 29 janvier 2013 
(strictement confidentiel ; notant une amelioration considerable de l'etat general de l'interesse et annonc;ant 
qu'il devrait sortir Ie jour suivant). 
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l33. Force est egalement de constater que bon nombre de parties civiles et de temoins 

potentiels en l'espece ont egalement un age avance et une sante fragile. Plusieurs d'entre 

eux qui avaient ete retenus sur les listes de personnes susceptibles d'etre citees a 
comparaitre dans Ie cadre du premier proces sont d'ailleurs decedes avant meme que la date 

de leur comparution n'ait pu etre fixee229. En d'autres occasions l'audition de certaines 

depositions a egalement dli etre interrompue ou retardee au cours du premier proces, 

en raison du mauvais etat de sante des personnes devant etre entendues, ce qui a parfois 

necessite de recourir a la liaison video ou a d'autres mesures permettant de les faire deposer 

dans des conditions plus adaptees a leur etat230
. 

l34. Par consequent, la Chambre de premiere instance estime que ces considerations liees a 
Page et a l'etat de sante, non seulement des deux Accuses (NUON Chea en particulier, 

vu sa fragilite physique) mais egalement de nombreux temoins et parties civiles, ne font 

que confirmer la necessite de mener a son terme dans les meilleurs delais possibles 

Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002231. 

4.3.2. L'intiret general it ce qu'au moins un verdict puisse etre rendu it temps dans 
Ie cadre du dossier nO 002 

l35. La Chambre de premiere instance est egalement consciente qu'il existe un interet 

public primordial a parvenir a un verdict sur au moins une partie des chefs d'accusation 

et des allegations factuelles contenus dans la Decision de renvoi rendue dans Ie cadre du 

dossier nO 002. Les debats dans Ie cadre du premier proces sont en cours depuis environ 

16 mois, et malgre les mesures prises pour en limiter la portee et accelerer leur rythme, 

seuls deux Accuses sur les quatre poursuivis dans Ie cadre du dossier nO 002 peuvent encore 

229 Les personnes retenues sur la liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour Ie premier proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E 131/ 1.1) et qui sont decedees avant que la date de leur comparution 
n'ait pu etre fixee sont notamment KANG Sophat (TCW-285) et KE Pich (TCW-297). D'autres personnes, 
comme Jean DYRAC (TCW-16l) et SAO Phen (TCW-60l), n'etaient plus medicalement aptes a deposer 
a la date ou leur comparution a ete programmee. 
230 Vne deposition par voie de liaison video a ete demandee, par exemple, pour Denise AFFONCO (TCCP-
1), LONG Norin (TCW-395) et SA Vi (TCW-620), principalement pour raisons de sante. 
231 Voir Le Procureur c/ Ratko Mladic, affaire n° IT-09-92-PT, Decision on Consolidated Prosecution 
Motion to Sever the Indictment, to Conduct Separate Trials, and to Amend the Indictment, Chambre 
de premiere instance I du TPIY, 13 octobre 2011 (La «Decision Ratko Mladic du TPIY») par. 28 
(ou la Chambre considere comme pertinent Ie fait qu'il so it relativement plus facile, pour elle comme pour 
les parties, de gerer un seul proces plutOt que plusieurs proces distincts) et 30 (refusant de considerer la sante 
de l'accuse comme un element pertinent pour justifier la disjonction des poursuites Ie concernant, au motif 
qu'elle ne dispose d'aucun element qui lui aurait ete presente et de nature a demontrer qu'il s'agit la 
d'une preoccupation legitime). 
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faire l'objet d'un jugement, IENG Thirith ayant ete declaree inapte a etre jugee (a Page 

de 80 ans) et IENG Sary etant decede (a Page de 87 ans). Les deux Accuses restants 

sont ages de 86 et 82 ans. 

l36. Dans Ie cadre de sa reflexion concernant la portee du premier proces dans Ie dossier 

nO 002, la Chambre de premiere instance s'est egalement inspiree de l'experience d'autres 

tribunaux internationaux ayant eu a connaitre d'affaires volumineuses et ayant 

generalement privilegie l'option d'un grand proces en s'evertuant a en rationaliser 

les procedures, parfois au detriment de leur capacite a rendre un verdict a temps. 

Comme l'a note un observateur apres l'extinction des poursuites contre l'accuse 

Slobodan MILOSEVIC, mort en detention: 

«Le proces Milosevic en etait a sa quatrieme annee et un mois lorsqu'il s'est 
brusquement interrompu avec Ie deces de l' accuse, plusieurs mois avant son terme 
anticipe. Peut-etre aurait-il fallu encore environ une annee avant de parvenir a un verdict 
dans Ie cadre de cette affaire. Dans de telles circonstances, on ne saurait parler de proces 
conduit dans un delai raisonnable. [ ... J Avec Ie recul, se pose legitiment la question 
de la bonne administration de la procedure. En effet, il etait possible de proceder 
sur la base d'un acte d'accusation resserre autour des faits incrimines relatifs au Kosovo, 
ce qui aurait donne lieu a un proces d'une duree de deux ans. Au lieu de cela, on s'est 
embarque dans un proces de quatre ans non mene a son terme, pendant lequel l' Accuse 
est decede en detention provisoire. »232 [Traduction non officielle J 

l37. Si elle sait que Ie prononce de la Decision ayant ordonne Ie renvOi en jugement 

des Accuses et la tenue du proces dans Ie cadre du dossier nO 002 constituent des etapes 

importantes du processus visant a mettre fin a l'impunite des auteurs des crimes commis 

sous Ie regime du Kampuchea democratique, la Chambre de premiere instance n'ignore pas 

non plus que la tenue d'un proces long mais qui, en definitive, ne peut etre mene 

a son terme peut entrainer une profonde deception, tant pour les innombrables victimes 

232 Gideon Boas, The Milosevic Trial: Lessons for the Conduct of Complex International Criminal 
Proceedings, Cambridge University Press, 2007, p. 272, 274 ; voir aussi Le Procureur c/ Slobodan Milosevic, 
affaire n° IT 99-37-AR73, Motifs de la decision relative a l'appel interlocutoire de l'Accusation contre Ie rejet 
de la demande de jonction, Chambre d'appel du TPIY, 18 avril 2002 (la« Decision Slobodan Milosevic 
du TPIY »), par. 2 (ou la Chambre d'appel declare qu'elle accueille l'appel interjete par l'Accusation contre 
une decision de la Chambre de premiere instance par laquelle cette demiere avait rejete en partie la demande 
de jonction des trois actes d'accusation dresses a l'encontre de l'accuse et ordonne que deux de ces trois actes 
d'accusation (ceux portant sur les evenements de Croatie et de Bosnie) soient joints et fassent l'objet 
d'un proces ulterieur, qui serait tenu a l'issue d'un premier proces distinct portant sur l'acte d'accusation 
relatif aux evenements du Kosovo. La Chambre d'appel a ordonne qu'il n'y ait qu'un seul et meme proces 
et que, dans Ie cadre de ce proces unique, les trois actes d'accusation soient reputes n'en constituer 
qu'un seul.) Slobodan Milosevi6 est mort en detention Ie 11 mars 2006, avant la fin des debats au fond 
et avant qu'un verdict ne puisse etre rendu (voir Le Procureur c/ Slobodan Milosevic, affaire n° IT-02-54-T, 
Ordonnance mettant fin a la procedure engagee contre Slobodan Milosevi6, Chambre [de premiere instance] 
du TPIY, 14 mars 2006). 
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de ces cnmes qui attendent depuis des decennies que justice soit rendue, que pour 

les parties a I' Accord relatif aux CETC, ainsi que pour les donateurs qui accordent depuis 

plusieurs annees une aide financiere considerable aux Chambres extraordinaires, et pour 

Ie public en general. C'est precisement ce qui l'a conduite, dans Ie cadre de son pouvoir 

d'appreciation des mesures necessaires pour garantir une bonne administration du proces, 

a se prononcer en faveur d'une disjonction des poursuites qui permette effectivement 

de minimiser Ie risque que Ie premier proces dans Ie dossier nO 002 n'aboutisse pas 

a un verdict. Et c'est donc pour cette meme raison qu'elle a refuse d'etendre la portee 

du premier proces aux allegations factuelles relatives a S-21, des lors qu'un tel ajout 

ne rendrait pas ce proces tellement plus representatif de I' ensemble des comportements 

criminels reproches, mais risquerait de compromettre sa capacite a rendre au moins 

un verdict a temps dans Ie cadre du dossier nO 002. 

4.3.3. L'incertitude que ferait peser l'ajout des allegations factuelles relatives it s-
21 sur la dude du premier proces 

l38. Selon la Chambre de premiere instance, l'ajout des poursuites afferentes aux 

allegations factuelles relatives a S-21 au cadre du premier proces comporte un trop grand 

risque de voir la duree des debats se prolonger de maniere substantielle voire indeterminee. 

A cet egard, elle releve que les premieres estimations donnees par les co-procureurs lors 

des audiences consacrees aux questions relatives a la disjonction concernant Ie nombre 

de journees d'audience supplementaires necessaires pour entendre les temoins 

qui viendraient deposer a propos de S-21 (soit 11 jours) ont dli etre immediatement revues 

a la hausse en raison de la probable necessite d' examiner un nombre limite de preuves 

documentaires ainsi que des elements de preuve supplementaires susceptibles d'etre 

demandes par les co-avocats principaux et les equipes de Defense par rapport a 
cette categorie de faits. La Defense de NUON Chea a en effet fait part de son intention 

de faire comparaitre des temoins pour refuter ces allegations factuelles et, meme s'il est 

possible de reduire de fac;on importante la liste preliminaire des 27 personnes qu' elle a 

retenues a cette fin, la deposition d'un certain nombre d'entre elles n'en demeurera pas 

moins necessaire pour garantir I' equite du proces. Les equipes de Defense ont egalement 

indique qu' elles pourraient demander une suspension des debats pour se preparer en vue de 

cette nouvelle phase du premier proces, et qu' elles pourraient egalement contester 

la recevabilite en tant qu'elements de preuve de declarations ecrites et autres documents 
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qui seraient produits pour etayer des allegations relatives a S-2l. Par ailleurs, si la Chambre 

reconnait que Ie nombre total de temoins (toutes parties confondues) qui devraient etre 

entendus a propos de S-21 dans Ie cadre du premier proces en l'espece restera largement 

inferieur au nombre de personnes ayant depose lors du proces dans Ie dossier nO 001, 

elle considere qu'il ne faut pas en tirer de conclusions trop optimistes des lors que Ie dossier 

nO 001 etait un dossier beaucoup plus simple et ne concernant qu'un seul accuse, en bonne 

sante et cooperatif, et qui avait en grande partie reconnu son role et sa responsabilite dans 

les faits incrimines233. Force est en outre de constater que les debats dans Ie cadre du 

dossier nO 001 ont dure pres de huit mois, alors que la plupart des faits relatifs a S-21 

sur lesquels reposaient les chefs d'accusation n'avaient pas ete contestes234. 

l39. Dans une annexe confidentielle jointe a des ecritures deposees Ie 27 mars 20l3, les co

procureurs ont presente une estimation revisee des journees d'audience supplementaires 

qu'il faudrait prevoir si la Chambre de premiere instance acceptait d'elargir l'examen 

des poursuites dans Ie cadre du premier proces pour y inclure les allegations relatives 

au centre S-2l. lIs ont estime que 19 journees d'audience seraient necessaires pour 

examiner l'ensemble des preuves relatives a cette categorie de faits, dont 11 journees pour 

entendre les temoins et parties civiles qu'ils ont retenus et 4 journees pour debattre 

des questions relatives aux documents et a la traduction de ceux-ci, en supposant donc que 

I' ensemble des preuves produites par les co-avocats principaux et les equipes de Defense 

pourraient etre examinees en quatre jours. Cela ferait donc un total de 15 journees 

d'audience consacrees aux depositions de temoins, auquel viendrait s'ajouter quatre autres 

journees consacrees aux preuves non orales et a d'autres questions connexes (ce qui 

correspond a 5 semaines de proces consecutives)235. Force est deja de constater que 

cette estimation, notamment en ce qui concerne Ie temps necessaire pour entendre 

les temoins de la Defense, a ete vigoureusement contestee par les autres parties lors des 

233 Jugement Duch, Annexe I : Rappel de la procedure, par. 19 (ou il est rappele que 9 experts, 24 temoins 
(dont 7 temoins de personnalite) et 22 parties civiles ont ete entendus au cours du proces dans Ie cadre 
du dossier n° 001). 
234 Ibid., par. 17 et 26 (ou il est precise que les audiences au fond ont debute Ie 30 mars 2009 et que Ie proces 
a ete declare clos Ie 27 novembre 2009). 
235 Annex A (confidential): OCP Proposed Trial Schedulefor Final Phase of Case File 002, Doc. n° E273.l, 
27 mars 2013 (ou les co-procureurs presentent Ie calendrier suivant: deposition de KAING Guek Eav 
(4 jours) ; depositions de TCW-698 (2 jours), TCW-540 (2 jours), TCCP-2l (1 jour) et TCW-232 (2 jours); 
deposition des personnes proposees par la Defense ou les co-avocats principaux (4 jours) ; recevabilite en tant 
qu'elements de preuve des declarations de temoins proposees et questions liees a la traduction (4 jours). 
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audiences consacrees aux questions relatives a la disjonction. La forte probabilite 

qu'une grande partie des preuves (orales et non orales) relatives a cette categorie de faits 

soient contestees, notamment par la Defense, amene la Chambre de premiere instance 

a douter que cette phase du proces puisse etre menee a son terme dans un delai aussi court 

que celui estime par les co-procureurs. 

140. En tout etat de cause, meme si l'on se fonde sur les previsions des co-procureurs, 

la Chambre de premiere instance fait observer qu'au vu des conditions particulieres dans 

lesquelles s'est jusqu'a present deroule Ie premier proces, Ie periode de temps pendant 

laquelle il sera effectivement possible de tenir les 15 joumees d'audience consacrees 

aux auditions de temoins ne saurait etre determinee avec precision et pourrait grandement 

varier en fonction, notamment, de I' etat de sante des Accuses, de la disponibilite 

des temoins, des recours formes en appel par les parties. A titre d'exemple, entre 

Ie 6 decembre 2011 (date du debut des audiences au fond dans Ie cadre du premier proces 

dans Ie dossier nO 002) et Ie 8 fevrier 2013 (date de la notification de la Decision en appel 

annul ant l'Ordonnance de disjonction), il a fallu a la Chambre de premiere instance 

117 joumees d'audience pour entendre un total de 52 personnes236
. Sur les seize mois 

qu'a dure Ie premier proces jusqu'a ce jour, il n'y a eu que trois mois au COlifS desquels 

la Chambre a pu proceder a l'audition de depositions de temoins, experts ou parties civiles 

pendant plus de 10 joumees d'audience par mois237, alors que pendant quatre autres mois, 

elle n'a pu entendre des depositions qu'a raison de zero a cinq joumees d'audience 

par mois238. II s'ensuit que pendant toute la duree du premier proces jusqu'a ce jour, 

l'examen des preuves orales s'est deroule selon un rythme moyen de 7,3 joumees 

d'audience par mois, bien que ce chiffre ait varie considerablement d'un mois a I 'autre, 

selon les circonstances du moment. Si on se fonde sur cette moyenne, cela veut dire que 

les 15 joumees d'audience necessaires pour l'examen des preuves orales relatives a S-21, 

si elles s'etaient tenues au COlifS de ces seize mois ecoules, auraient en realite pris : la quasi-

236 Voici Ie detail du nombre de jours par mois pendant lesquels la Chambre de premiere instance 
a etdl meme d'entendre des depositions de temoins: decembre 2011 (5 jours d'audience) ; janvier 2012 
(7 jours) ; fevrier 2012 (3 jours) ; mars 2012 (7 jours) ; avril 2012 (14 jours) ; mai 2012 (9 jours) ; juin 2012 
(11 jours) ; juillet 2012 (9 jours) ; aout 2012 (16 jours) ; septembre 2012 (6 jours) ; octobre 2012 
(11 jours) ; novembre 2012 (6 jours) ; decembre 2012 (9 jours) ; janvier 2013 (6 jours) ; fevrier 2013 (1 jour) 
et mars 2013 (0 jours). 
237 A savoir, avril 2012, aout 2012, et octobre 2012. Ces chiffi'es tiennent compte des vacations judiciaires. 
238 A savoir, decembre 2011, fevrier 2012, septembre 2012, fevrier 2013 et mars 2013. 
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totalite de la periode allant de decembre 2011 a fevrier 2012 (environ 3 mois) ; presque 

toute la periode allant de mai ajuin 2012 (1,5 mois); pratiquement toute la periode all ant 

de juin ajuillet 2012 (1,5 mois) ; tout Ie mois d'aout 2012 (1 mois) ; toute la periode allant 

de septembre a novembre 2012 (presque 3 mois) ou toute la periode all ant de 

decembre 2012 a mars 2013 (4 mois) 239. 

14l. Sur la base de ce qui precede, la Chambre de premiere instance conclut que l'ajout 

des allegations factuelles relatives a S-21 dans Ie cadre du premier proces est de nature a 

entrainer deux a quatre mois de debats supplementaires simplement pour examiner 

les preuves orales relatives a cette categorie de faits. Elle insiste toutefois sur Ie fait que 

les donnees tirees de la maniere dont s'est deroule Ie premier proces jusqu'a present et sur 

lesquelles se base cette projection prennent en compte Ie fait qu'un ou plusieurs Accuses 

avaient, pendant leur periode d' empechement pour raisons de sante, renonce a leur droit 

d'assister a l'audition de temoins. Or ils ont expressement declare que cela ne serait pas 

Ie cas pour les temoins qui viendraient deposer a propos de S-2l. Par consequent, toute 

incapacite d'un ou des deux Accuses a assister aux debats au cours de la phase du proces 

consacree a S-21, si elle devait avoir lieu, pourrait risquer de prolonger ceux-ci 

indefiniment. 

142. Vu Ie grand nombre de facteurs, dont plusieurs imponderables, qui sont susceptibles 

de remettre en question toute estimation du temps necessaire pour mener a terme 

une eventuelle phase supplementaire consacree a S-21, et forte de ses propres previsions 

etablies sur la base du rythme auquel les debats se sont deroules jusqu'a present, 

la Chambre de premiere instance considere qu'il releve bien du pouvoir d'appreciation dont 

elle dispose pour garantir une bonne administration de la procedure de decider de ne pas 

integrer I' examen de cette categorie de faits dans la portee du premier proces dans 

Ie dossier nO 002, afin de minimiser Ie risque qu'il se prolonge de maniere deraisonnable. 

239 II faudrait donc, en moyenne, deux mois et demi environ pour venir a terme des 15 journees d'audience 
necessaires a l'examen des preuves orales relatives a S-21. La Chambre de premiere instance releve 
egalement que l'Accuse IENG Sary a ete hospitalise Ie 7 septembre 2012, et qu'il est reste a l'hOpitaljusqu'au 
7 novembre 2012, ce qui a mis un terme a trois mois consecutifs pendant lesquels un volume relativement 
eleve de preuves orales avaient pu etre examinees. S'il a ete possible de continuer a entendre des temoins 
pendant la periode d'hospitalisation de IENG Sary, c'est uniquement parce ce dernier avait accepte de 
renoncer a son droit d'assister a leur audition. Comme deja precise, ces considerations ont directement pese 
sur la premiere decision de la Chambre de premiere instance de rejeter en partie la demande des co-procureurs 
visant l'elargissement de la portee du premier proces, decision qu'elle a confirmee a l'issue de la reunion 
de mise en etat consacree a l'examen contradictoire des questions relatives a la disjonction. 
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4.3.4. Considerations relatives it l'administration du proces 

143. Dans la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, la Chambre 

de la Cour supreme confirme que Ie souci de garantir une bonne administration 

de la procedure peut etre dument pris en compte pour determiner I' etendue de I' examen 

des poursuites dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 00224°. Cette position 

est confirmee par la jurisprudence pertinente du TPIY, dont il ressort que toute decision 

prise par une chambre de premiere instance dans Ie cadre du pouvoir d'appreciation dont 

elle dispose pour disjoindre les poursuites doit toujours etre motivee par l'interet de 

preserver les droits de l'accuse a un proces equitable et rapide241
. On releve en outre que 

les chambres de premiere instance du TPIY se sont toujours montrees tres reticentes 

a donner suite a toute demande d'extension de la portee d'un proces en cours dans 

une affaire ou la Defense avait prepare sa cause conformement a une decision prealable 

de limiter la presentation des preuves a un nombre precis de lieux de crimes et d'incidents, 

en raison des consequences que pourrait avoir une telle extension sur Ie droit de I' accuse 

a etre informe de la nature exacte de l'accusation dont il doit repondre242
. 

144. La Chambre de premiere instance considere en outre que l'ajout d'une nouvelle phase 

au premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, alors que celui-ci est a un stade deja bien 

avance, poserait de grosses difficultes en termes de gestion de la procedure. Par exemple, 

la Chambre est sur Ie point de rendre toutes les decisions pendantes qu'il lui reste a 

prononcer concernant la recevabilite des documents produits tout au long du premier 

proces, et il est evident que ce processus serait inevitablement retarde si elle devait prevoir 

la tenue d'audiences consacrees a l'examen des objections susceptibles d'etre formulees 

a l'encontre des 200 a 250 documents supplementaires qui seraient presentes par les seuls 

co-procureurs par rapport a S-2l. Les autres parties devraient alors egalement avoir 

240 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 50. 
241 Voir, par exemple, Decision Ratko Mfadic du TPIY, par. 16 (ou il est dit qu'une decision de disjonction 
des poursuites est discretionnaire et constitue un exercice delicat) et 25 (ou il est dit que, si elle se rend 
compte que Ie proces prend une toumure telle qu'il devient impossible a gerer, la Chambre de premiere 
instance pourra toujours ordonner la disjonction des chefs d'accusation (citant la Decision Sfobodan Milosevic 
du TPIY, par. 22 a 26)). 
242 Voir, par exemple, Decision Dragomir Milosevic du TPIY, par. 11 a 12, 18 (ou la chambre rejette 
l'argument de l'Accusation faisant valoir que l'Accuse ne serait pas injustement lese s'il etait fait droit a 
la demande de modification de la decision de disjonction des lors qu'il est informe depuis longtemps 
des incidents ayant ete ecartes du cadre de l'acte d'accusation resserre et des elements de preuve 
s'y rapportant, et ou elle considere, au contraire, que revenir sur cette decision serait prejudiciable pour 
l'Accuse). 
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la possibilite de presenter des documents se rapportant a cette categorie de faits 

supplementaire. De meme, la Chambre s' apprete egalement a finir de programmer 

les audiences consacrees a I' examen des elements de preuve relatifs aux demieres questions 

a aborder dans Ie cadre du proces en COlifS, a savoir la personnalite des Accuses 

et l'incidence des crimes allegues sur les victimes, a arreter la liste definitive des demiers 

temoins, experts et parties civiles devant encore etre entendus, et a exposer les motifs pour 

lesquels elle n'a pas juge pertinent de citer a comparaitre les autres personnes 

que les parties souhaitaient voir deposer au COlifS du premier proces dans Ie dossier nO 002. 

Tout ce processus serait egalement retarde en raison du temps qu'illui faudrait consacrer a 
la selection et a l'audition des personnes que les parties proposeraient en cas d'ajout 

d'une categorie de faits supplementaire au cadre du premier proces. La Chambre 

a egalement pris un serieux retard dans la phase preparatoire a la redaction du jugement 

qu'elle devra rendre a l'issue du premier proces, vu qu'elle a ete contrainte de se prononcer 

a nouveau sur la portee de celui-ci alors qu'il entrait dans sa phase finale. Par consequent, 

la Chambre de premiere instance considere que, tant a des fins d' efficacite judiciaire 

et de bonne administration de la procedure que par souci de respecter Ie droit des Accuses 

a un proces equitable, il n'y a pas lieu d'etendre l'examen des poursuites aux allegations 

factuelles relatives a S-21, mais plutot de s'en tenir a la portee du premier proces telle 

qu' elle a ete definie et comprise par toutes les parties depuis Ie depart, et de faire en sorte 

que ce proces arrive a son terme. 

4.3.5. Incertitude relative it la dude du soutien financier apporte aux CETC 

145. Un autre facteur juge pertinent par la Chambre de premiere instance est l'incertitude 

relative a la poursuite et a la duree du soutien financier apporte par les donateurs 

aux CETC. II convient de rappeler que lors de l'hospitalisation de l'Accuse IENG Sary, 

Ie 4 mars 20l3, la Chambre se serait en tout etat de cause vue dans l'impossibilite de 

poursuivre les debats en raison de la participation des interpretes d'audience cambodgiens 

et d'autres membres des du personnel national a un mouvement de greve dedenche 

en reaction aux insuffisances budgetaires et notamment a la perennisation du non-paiement 

de leurs salaires243
. Par la suite, la capacite de la Chambre a reprendre les debats est restee 

243 T., journee d'audience du 4 mars 2013, p. 1 (les interpretes des CETC presents dans Ie pretoire ont 
annonce qu'i1s mettaient immediatement en (l!uvre leur mouvement de boycott et qu'i1s ne reprendraient 
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incertaine tant en raison de la poursuite de la greve que de l'absence de changement dans 

les causes ayant conduit a une telle situation. Etant donne I 'impact indeniable 

des considerations financieres sur la capacite de la Chambre de premiere instance a sieger, 

son president a, Ie 27 mars 20l3, adresse au Directeur faisant fonction du Bureau 

de l'administration des CETC un memorandum lui demandant de solliciter aupres des 

parties a I' Accord relatif aux CETC « confirmation de ce que la Chambre pourra disposer 

d'un financement lui permettant de faire face a ses besoins pour l'annee 2013 et Ie premier 

trimestre de l'annee 2014 », afin de «pouvoir planifier comme il convient les taches qui lui 

restent a accomplir en vue de mener a son terme Ie proces en COlifS », et Ie priant de donner 

une reponse au plus tard Ie mercredi 3 avriI20l3244
. 

146. La Chambre de premiere instance n'a rec;u aucune assurance concernant la poursuite 

du financement pour l'annee 2013 et Ie debut de l'annee 2014, mais elle a quand meme pu 

annoncer aux parties, Ie 29 mars 20l3, qu'une solution partielle aux problemes des salaires 

avait ete trouvee, ce qui a permis au proces de reprendre Ie 8 avril 20l3245
. La Chambre 

en deduit donc que Ie malaise financier persistant que connaissent les CETC, qui est 

de notoriete publique, risque selon toute vraisemblance de se poursuivre, ce qui la conforte 

dans sa conviction qu'il est opportun de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du dossier 

nO 002 (ce qui lui permettrait de rendre au moins un verdict portant sur une partie limitee de 

la Decision de renvoi) et de mettre en a:uvre toutes les mesures raisonnables pour mener 

a son terme Ie premier proces dans les meilleurs delais possibles. 

4.3.6. Conclusion 

147. En reconsiderant la portee qu'il convient de donner a l'examen des poursuites 

dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre de premiere instance 

s'est efforcee de determiner ce qu'il faut entendre par des poursuites «raisonnablement 

Ie travail que lorsque leurs salaires des mois de decembre 2012, janvier 2013 et fevrier 2013 leur auraient ete 
integralement verses). 
244 Etat de la situation concernant Ie financement des Chambres extraordinaires, Memorandum du president 
de la Chambre de premiere instance au Directeur faisant fonction du Bureau de l'administration des CETC, 
Doc. n° E272, 27 mars 2013. 
245 T.,journee d'audience du 29 mars 2013, p. 7 (ou la luge CARTWRIGHT declare que tout en ne pouvant 
avoir la certitude de la disponibilite du personnel cambodgien dont la presence est indispensable a la tenue des 
audiences, elle peut informer les parties que «Ie coordonnateur d'UNAKRT a indique aux juges 
internationaux ce matin que 'du' financement pour la partie cambodgienne du tribunal a ete obtenu jusqu'a 
la fin d'avril [2013] »et que «des efforts se poursuivent pour stabiliser les financements »). 
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representatives de I' ensemble des comportements criminels reproches» amSl que 

la maniere d'appliquer concretement ce critere au regard de la Decision en appel annulant 

l'Ordonnance de disjonction. II est evident, cependant, que toute solution susceptible 

d' offrir une perspective realiste de conclure Ie premier proces dans un delai raisonnable 

impose necessairement l'obligation d'en reduire la portee a seulement une partie de 

la totalite des chefs d'accusation, sites de crimes et allegations factuelles contenus dans 

la Decision de renvoi. S'ajoutent a ce constat les difficultes insurmontables que rencontre 

la Chambre de premiere instance dans la gestion de la procedure, qui resultent notamment 

de Page avance et de la fragilite physique des Accuses, lesquels menacent de faire echouer 

l'objectifmeme de la disjonction des poursuites. En consequence, la Chambre de premiere 

instance considere avoir exerce de fac;on raisonnable son pouvoir d'appreciation 

des mesures destinees a garantir une bonne administration de la procedure en excluant 

du cadre du premier proces les allegations factuelles relatives a S-21 ainsi que 

les accusations portant sur des violations graves des Conventions de Geneve, des lors que 

leur inclusion ne rendrait pas I' examen des poursuites significativement plus representatif 

du nombre ou du type de personnes ayant au total ete victimes du regime du Kampuchea 

democratique et ne ferait qu'approfondir, sans l'elargir, Ie champ des differents 

comportements criminels actuellement couvert par cet examen. 

148. Ce que veulent en fait tant la Chambre de la COlif supreme que les co-avocats 

principaux pour les parties civiles et les co-procureurs, c'est un proces qui soit a la fois 

raisonnablement representatif de I' ensemble des poursuites visees dans la Decision 

de renvoi et mene a son terme Ie plus rapidement possible. En pratique, toutefois, la duree 

d'un proces est directement liee a l'ampleur du dossier conceme. S'il est en soi difficile de 

concilier l'exigence d'un proces rapide et celIe d'un proces au caract ere raisonnablement 

representatif, force est en plus de constater que la Decision en appel annulant l'Ordonnance 

de disjonction ne contient aucune directive concrete sur la fac;on dont un proces plus 

representatif (et donc inevitablement plus long) pourrait s'achever dans les plus courts 

delais possibles, ni sur la maniere exacte de parvenir a un juste equilibre entre ces deux 

exigences concurrentes. En outre, les parties ont des positions tres divergentes quant a la 

portee exacte que devrait avoir Ie premier proces dans Ie dossier nO 002, et sur Ie bien-fonde 

meme de toute modification de sa portee actuelle a ce stade si avance des debats en COlifS. 
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149. Sur la base de ce qui precede, la Chambre de premiere instance tient a souligner que 

sa presente decision n'est pas fondee sur une seule consideration, mais reflete l'equilibre 

qu' elle estime Ie plus judicieux entre bon nombre de considerations concurrentes246
. Aussi, 

apres avoir soigneusement examine toutes les circonstances pertinentes, la Chambre 

de premiere instance estime que tout benefice que pourrait avoir l'ajout des allegations 

factuelles relatives a S-21 sur Ie caractere representatif du premier proces ne saurait venir 

contrebalancer Ie risque qu'elle ne puisse parvenir a un verdict a temps dans Ie cadre 

de ce proces a la portee ainsi etendue. Par consequent, elle considere que toute nouvelle 

extension de la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 ne constituerait 

pas un exercice a bon escient du pouvoir d'appreciation dont elle dispose pour assurer 

la bonne administration de la procedure, et risquerait de ne pas lui permettre de s'acquitter 

des obligations qui lui incombent en vertu de l'article 33 (nouveau) de la Loi relative 

aux CETC247
. 

4.4. Plan pour les proces ulterieurs 

150. Selon la Chambre de la COlif supreme, l'Ordonnance de disjonction aboutit 

concretement a mettre fin aux poursuites concernant l'ensemble des chefs d'accusation 

et des allegations factuelles ne relevant pas de la portee du premier proces dans Ie cadre du 

dossier nO 002. Elle a en effet estime que du fait du report de leur examen a un proces 

ulterieur, les poursuites non couvertes par Ie premier proces ne pourraient en definitive plus 

etre examinees compte tenu de la tres faible possibilite qu'un autre proces puisse se tenir 

en l'espece, au vu de l'age avance des Accuses et de la deterioration de leur etat de sante248
. 

La Chambre de la COlif supreme a neanmoins reproche a la Chambre de premiere instance 

246 C!, Decision en appel annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 45 (ou la Chambre de la Cour supreme 
considere que la Decision contestee «reste fondee dans une large mesure sur des considerations de celerite, 
avec pour seul motif supplementaire Ie fait que les executions de Tuol Po Chrey 'constitu[ai]ent en effet 
la suite logique des allegations factuelles objet du cadre actuel du premier proces', ce qui, de l'avis de 
la Chambre de premiere instance, les differenciaient des faits associes au district 12 et a S-2l » (notes de bas 
de page omises)). 
247 L'article 33 (nouveau) de la Loi relative aux CETC dispose: «La Chambre extraordinaire de premiere 
instance veille a ce que les proces soient equitables et dans un delai raisonnable, et conduits conformement 
aux procedures en vigueur, en respectant pleinement les droits des accuses et en assurant la protection 
des victimes et des temoins. Lorsque la legislation en vigueur ne traite pas d'une question particuliere, 
ou en cas d'incertitude quant a l'interpretation ou a l'application d'une regIe de droit cambodgien, ou encore 
si se pose la question de la compatibilite de celui-ci avec les normes internationales, reference peut etre faite 
aux regles de procedure etablies au niveau international. » 
248 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 23 et 24. 
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de ne pas avoir etabli de plan precis pour la tenue des proces a venir dans Ie cadre du 

dossier nO 002249
. 

151. Selon les co-procureurs, la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction 

laisse deux options a la Chambre de premiere instance pour connaitre des poursuites visees 

dans la Decision de renvoi rendue dans Ie cadre du dossier nO 002: soit statuer sur 

la totalite de ces poursuites en les examinant separement en plusieurs proces plus petits 

(et necessairement planifies a l'avance), so it ne tenir qu'un seul proces ne portant que sur 

un certain nombre de chefs d'accusation raisonnablement representatifs de l'ensemble 

des comportements criminels reproches, en acceptant donc que I' examen des autres chefs 

d'accusation so it suspendu pour une duree indeterminee, auquel cas il y a nul besoin 

d' elaborer un plan pour des proces ulterieurs250 

152. Etant donne qu'aucun fondement juridique n'a ete fourni pour etayer cette derniere 

option, ou pour justifier qu'il puisse etre mis fin aux poursuites concernant les chefs 

d'accusation non couverts par Ie premier proces a la suite de la disjonction, et des lors que 

tant la Defense que les co-avocats principaux affirment qu'il est imperatif de planifier 

I' examen de chacune des parties de la Decision de renvoi, la Chambre de premiere instance 

doit a present examiner les demandes tendant a l'elaboration d'un plan concernant la tenue 

de proces ulterieurs pour connaitre de I' ensemble des poursuites visees dans Ie cadre du 

dossier nO 002251
. 

153. A l'heure actuelle, l'elaboration d'un calendrier planifiant la tenue de futurs proces 

dans Ie cadre du dossier nO 002 ne peut se faire que sous reserve de facteurs imponderables 

surlesquels la Chambre de premiere instance n'a aucun contr6le, tels que l'etat de sante 

des Accuses et la question de leur aptitude a etre juges qui en decoule ainsi que la poursuite 

par les Etats donateurs du financement necessaire a I' accomplissement de la mission 

des CETC. La Chambre de premiere instance doute des lors que les previsions concernant 

la tenue de proces futurs puissent veritablement constituer un « plan », dans Ie sens ou 

249 Ibid., par. 24,46,47 et 50. 
250 T., joumee d'audience du 18 fevrier 2013 (co-procureurs), p. 26 et 103; Voir cependant, T., joumee 
d'audience du 20 fevrier 2013 (co-procureurs), p. 106 et 107 (ou ils nient avoir propose que les chefs 
d'accusation ecartes du fait de la disjonction soient ignores, et suggerent au contraire que la Chambre 
de premiere instance prevoie une audience pour examiner cette question des futurs proces une fois que 
Ie jugement dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 aura ete rendu). 
251 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 50. 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
26 avril 2013 / Document public 

95 



00942580 E284 

elles contiennent des informations suffisamment precises de maniere a ce que les parties 

puissent se preparer en consequence ou a ce que des decisions puissent etre prises en termes 

d'allocation de res sources necessaires. Toutefois, pour lever Ie doute, la Chambre 

de premiere instance joint, en annexe ala presente decision, un plan provisoire concernant 

les proces restant a tenir dans Ie cadre du dossier nO 002. Ce plan presuppose que 

les poursuites faisant l'objet du dossier nO 002 continuent d'etre examinees dans Ie cadre 

d'un proces commun aux deux Accuses. S'agissant de l'hypothese qui a ete soulevee 

et dans laquelle KHIEU Samphan resterait Ie seul a avoir la capacite d'etre entendu sur 

la totalite des poursuites vi sees dans la Decision de renvoi, la Chambre releve qu'il est 

envisageable d' explorer plus avant, ulterieurement, la possibilite de tenir un (ou plusieurs) 

proces concernant un seul accuse, si les circonstances devaient Ie justifier et sous reserve de 

disposer des ressources necessaires a la date OU une telle eventualite se presenterait. 

154. La Chambre de la COlif supreme a souligne dans sa decision qu'il etait «imperatif que 

les CETC utilisent Ie moindre jour disponible pour veiller a ce qu'il so it statue sur 

[l]es accusations [subsistantes vi sees dans la Decision de renvoi] aussi rapidement que 

possible »252. Force est toutefois de constater que, la encore, les parties ont des positions 

fondamentalement divergentes quant a la maniere dont devrait se derouler tout proces 

ulterieur dans Ie cadre du dossier nO 002. Parmi l'eventail des options proposees, il y a celle 

des co-procureurs et des co-avocats principaux suggerant que Ie deuxieme proces dans 

Ie cadre du dossier nO 002 ne saurait commencer avant que la Chambre de la COlif supreme 

n'ait statue sur tout appel susceptible d'etre inteIjete contre Ie jugement rendu a l'issue du 

premier proces. Une equipe de Defense considere quant a elle que les audiences au fond 

dans Ie cadre du deuxieme proces pourraient commencer bien plus t6t, a savoir apres 

une courte peri ode de vacations judiciaires observee directement apres la fin de l' examen 

de la preuve dans Ie cadre du premier proces, mais les co-procureurs et les co-avocats 

principaux s'y opposent au motif que cette option retarderait inevitablement Ie processus 

de redaction du jugement portant sur les poursuites objet du premier proces. Cette approche 

poserait egalement un certain nombre de difficultes d' ordre juridique. La Chambre 

de premiere instance en deduit que les co-procureurs privilegient l'option d'un premier 

jugement qui serait d'abord rendu, dans les meilleurs delais possibles, dans Ie cadre du 

252 Ibid., par. 51. 
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prelTIler proces, meme si, dans l'intervalle, cela devait empecher l'examen des chefs 

d'accusation et allegations factuelles restants vises dans la Decision de renvoi. 

155. La Chambre de premiere instance propose la tenue d'une reunion de mise en etat plus 

tard dans l'annee, afin de reexaminer de maniere plus pertinente ces questions ala lumiere 

des circonstances qui prevaudront alors. En attendant, elle souligne qu'aucune allegation 

factuelle ni aucun chef d'accusation enonce dans la Decision de renvoi n'est abandonne 

du fait de la presente decision. Rien d'un point de vue juridique n' empeche done la tenue 

d'un ou de plusieurs proces ulterieur(s) pour examiner l'ensemble des poursuites restantes 

visees dans Ie cadre du dossier nO 002, pour autant que les deux Accuses demeurent aptes a 

etre juges et que les donateurs continuent d'apporter Ie financement necessaire a cette fin. 

4.5. Observations des parties civiles sur les consequences de la disjonction 

des poursuites 

156. Dans sa decision, la Chambre de la Cour supreme a considere qu'un certain nombre 

d' observations formulees par les co-avocats principaux pour les parties civiles par rapport 

aux consequences de la disjonction des poursuites n'ont jamais ete prises en compte par 

la Chambre de premiere instance253
. Les co-avocats principaux avaient formule 

des demandes de precision, ou de reexamen, concernant les points suivants : 

l'incidence, pour Ie collectif de parties civiles, d'une diminution du nombre de faits 
qui seront examines au cours du premier proces, notamment sur Ie droit 
a la participation individuelle254 ; 

les consequences de l'Ordonnance de disjonction sur les demandes de reparation 
etant donne que les reparations sont des mesures qui « reconnaissent Ie dommage 
subi par les parties civiles en consequence de la commission des crimes pour 
lesquels I' accuse a ete declare coupable» et «accordent aux parties civiles 
des avantages qui repondent a ce dommage »255 ; 

253 Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction, note de bas de page 110 (ou la Chambre 
de la Cour supreme renvoie aux documents suivants : Lead Co-Lawyers and Civil Party Lawyers Requestfor 
Reconsideration of the Terms of the Severance Order E124, Doc. n° E124/8, 18 octobre 2011 (la« Demande 
de reexamen formee par les parties civiles »), par. 7 a 21,32, 35 a 42,44, et Urgent Request on the Scope of 
Triaf One and the Needfor a Reasoned Decision Following the Civil Parties Requestfor Reconsid[eJration of 
the Severance Order, Doc. n° E124/1O, date du 17 novembre 2011 et depose Ie 22 novembre 2011 
(la« Demande des parties civiles en vue d'obtenir des eclaircissements et une decision motivee »), 
par. 6 a 11). 
254 Demande de reexamen formee par les parties civiles, par. 7 a 15 et Demande des parties civiles en vue 
d'obtenir des eclaircissements et une decision motivee, par. 6 a 11. 
255 Demande de reexamen formee par les parties civiles, par. 16 a 21 et Demande des parties civiles en vue 
d'obtenir des eclaircissements et une decision motivee, par. 6 all, citant la regIe 23 quinquies 1) a) et b) 
du Reglement interieur). 
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la question de savoir si l'Ordonnance de disjonction prejuge de la qualification qui 
sera donnee par la Chambre de premiere instance aux faits commis au cours des 
transferts forces de populations, etant donne que la qualification juridique des faits 
allegues est une question devant etre tranchee par la Chambre une fois qu'elle a 
examine tous les elements de preuve256 ; 

l'exclusion de la portee du premier proces des chefs d'accusation de genocide, 
persecution pour motifs religieux, mariage force et viol, ainsi que des allegations 
factuelles relatives a la phase trois du deplacement de population, en particulie~57 ; 

la question du droit des parties civiles a une reparation effective, qui se pose d'autant 
plus en raison de I' absence de la moindre precision concernant Ie calendrier 
et Ie cadre des proces suivants envisages258. 

Plusieurs de ces demandes ont ete reiterees par les co-avocats principaux lors des audiences 

consacrees aux questions relatives a la disjonction tenues a la suite du prononce 

de la Decision en appel annul ant l'Ordonnance de disjonction259. 

157. La Chambre de premiere instance a deja precise que l'Ordonnance de disjonction 

n'avait aucune incidence sur la nature de la participation des parties civiles au proces. 

II s'ensuit que la Chambre de premiere instance n'a aucunement envisage de reexaminer 

les decisions prises lors de la phase de l'instruction et ayant rec;u des victimes en leur 

constitution de partie civile, et elle considere que la nouvelle decision de disjoindre 

les poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 n'a aucune incidence sur la composition 

du collectif de parties civiles, qui demeure inchangee26o
. 

256 Demande de reexamen formee par les parties civiles, par. 35. 
257 Ibid., par. 36 a 40. 
258 Ibid., par. 32 et 44. 
259 T.,joumee d'audience du 18 fevrier 2013, p. 109 a 119. 
260 Ordonnance de disjonction, par. 8 (ou la Chambre de premiere instance rappelle que, conformement 
aux dispositions de la regIe 23 3) du Reglement interieur, les parties civiles forment, au stade du proces 
et a tout stade ulterieur, un collectif dont les inten~ts sont representes par les co-avocats principaux et que, 
de ce fait, la disjonction qui conduit a l'examen d'un nombre limite de faits incrimines dans Ie cadre d'un 
premier proces est sans incidence sur la nature de la participation des parties civiles a ce stade). Bien que 
les parties civiles puissent deposer dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, ce qu'elles font 
et ont d'ailleurs fait, la Chambre a, dans l'interet d'un proces efficace et mene a terme dans un delai 
raisonnable, limite leur nombre a un echantillon representatif de celles dont la deposition apparaissait 
pertinente au regard des faits objet de ce premier proces ainsi qu'a certaines d'entre elles appelees a temoigner 
a propos des souffrances endurees sous Ie regime du KD. (Voir Ie memorandum de la Chambre de premiere 
instance intitule «Direction to the parties (in advance ~fdiscussion at the Initial Hearing of provisional list 
of witnesses, experts and Civil Parties) », Doc. n° E108, 8 juillet 2011, par. 5 (ou la Chambre declare que 
dans Ie souci de garantir un proces rap ide et efficace, c'est a elle qu'il reviendra de determiner quelles seront 
les parties civiles qui seront entendues au proces); voir aussi par. 10 et 15 ci-dessus. 
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158. De meme, la Chambre de premiere instance n'a pas cherche a restreindre la possibilite 

pour les co-avocats principaux de demander et d'obtenir reparation au nom de tous 

les membres du collectif de parties civiles en cas de declaration de culpabilite 

des AcCUSeS261
. Elle a neanmoins precise que dans Ie cadre de leurs demandes de reparation 

au nom des parties civiles, les co-avocats principaux devaient tenir compte des dispositions 

de la regIe 23 quinquies 1) a) du Reglement interieur262
. Elle souligne a ce propos qu'elle a 

deja donne des orientations aux co-avocats principaux pour les aider a formuler 

des demandes de reparation susceptibles de deboucher a l'issue du premier proces sur 

des mesures significatives pouvant concemer I' ensemble du collectif de parties civiles263
. 

Elle tient egalement a rappeler aux co-avocats principaux que la disjonction des poursuites 

ne modifie en rien la possibilite qu'ils ont de demander la mise en a:uvre d'un ou plusieurs 

261 Dans les limites, toutefois, de ce que prevo it la regIe 23 quinquies 1) du Reglement interieur : 
« Si l' accuse est declare coupable, les chambres ne peuvent accorder aux parties civiles que des reparations 
morales et collectives. [ ... ] Ces avantages ne peuvent prendre la forme d'allocation financiere aux parties 
civiles. » 
262 Ordonnance de disjonction, par. S. Voir egalement la rege 23 quinquies 1) a) du Reglement interieur, qui 
dispose notamment: «[ ... ] Dans Ie cadre des presentes regles, les reparations [ ... ] sont des mesures qui 
a) reconnaissent Ie dommage subi par les parties civiles en consequence de la commission des crimes pour 
lesquels l' accuse a ete declare coupable ». 
263 Ordonnance relative a la programmation des phases restantes du premier proces, par. 19 (ou la Chambre 
de premiere instance, dans Ie souci de garantir que la procedure suivie dans Ie cadre du premier proces puisse 
donner lieu, en cas de declaration de culpabilite des Accuses, a des reparations significatives pour 
les victimes, et compte tenu des fonds limites alloues par les donateurs et des ressources humaines tout aussi 
limitees dont disposent tant la Section d'appui aux co-avocats principaux que la Section d'appui aux victimes, 
suggere aux co-avocats principaux de privilegier l'elaboration d'un petit nombre de projets de mesures 
de reparation parmi ceux pouvant etre envisages en application des dispositions de la regIe 23quinquies 3) b) 
et de commencer des que possible a preparer les modalites de leur mise en (l!uvre); Memorandum 
de la Chambre de premiere instance intitule «Indications concernant les projets de mesures de reparation 
dont la mise en (l!uvre est jugee prioritaire (regIe SO bis 4) du Reglement interieur », Doc. n° E2lS17, 
4 decembre 2012 (ou, conformement aux dispositions de la regIe SO bis 4), la Chambre demande aux co
avocats principaux de lui presenter la liste enonc;ant, par ordre de priorite, les projets de mesures de reparation 
retenus par les parties civiles et en cours d'elaboration, en rappelant qu'il etait prevu que de telles mesures 
puissent commencer a etre mises en (l!uvre avant Ie prononce du verdict dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie dossier n° 002, et prie egalement les co-avocats principaux de lui communiquer, en consultation avec 
la Section d'appui aux victimes, des informations sur l'etat de financement actuel de ces projets, afin que 
les mesures demandees sur Ie fondement de la regIe 23 quinquies 3) b) puissent bien etre mises en (l!uvre dans 
un delai raisonnable, avec Ie concours des donateurs et de collaborateurs externes). Voir aussi Lead Co
Lawyers' Indication to the Trial Chamber of the Priority Projects for Implementation as Reparations 
(Internal Rule 80 bis (4)) with Strictly Confidential Annexes, Doc. n° E2lS/7/l, 19 fevrier 2013 
(les «Indications concernant les projets de mesures de reparation a metire en (l!uvre en priorite »), par. 3, 
30 a 36 (ou les co-avocats principaux mentionnent sept projets a metire en (l!uvre en priorite. La decision 
de la Chambre concernant ces projets est toujours pendante mais sera rendue sous peu.) 
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projets specifiques desormais prevus par la regIe 23 quinquies 3) b), qui ne seront pas mis 

a la charge des Accuses et qui peuvent etre elabores de fac;on parallele avec Ie proces264
. 

159. Aux termes des dispositions de la regIe 89 ter du Reglement interieur, lorsque 

la Chambre de premiere instance decide qu'il est dans l'interet de la justice de disjoindre 

les poursuites dans Ie cadre d'un dossier determine, elle peut «ordonner [ ... J la disjonction 

des poursuites [ ... J pour tout ou partie des chefs d 'accusation contenus dans I' ordonnance 

de renvoi» (non souligne dans I 'original). Par consequent, dans Ie cadre juridique 

des CETC, la Chambre de premiere instance peut disjoindre les poursuites en procedant a 

leur separation tant a partir des faits memes dont elle est saisie que de leurs qualifications 

telles qu' elles ressortent de la decision de renvoi. La Chambre a deja confirme aux Accuses 

que, dans Ie cadre du premier proces, elle n'avait pas l'intention de statuer sur les faits vises 

dans la Decision de renvoi sous la qualification de genocide et de persecution pour motifs 

religieux en tant que crime contre l'humanite265
. Toute modification susceptible d'etre 

apportee aux qualifications juridiques des faits adoptees dans la Decision de renvoi 

exigerait egalement que les Accuses en soient informes a temps, et que les dispositions 

264 S'agissant, en revanche, des mesures de reparation prononcees contre un accuse une fois reconnu coupable 
et devant etre supportees par lui en application de la regIe 23 quinquies 1) a) du Reglement interieur, 
la Chambre rappelle que Ie contexte cambodgien dans lequel operent les CETC rend tres peu probable que 
de telles mesures puissent aboutir a un resultat tangible pour les victimes (ce qui ad' ailleurs dej a pu etre 
constate dans Ie cadre du proces de KAING Guek Eav dans Ie dossier n° 001), et que c'est justement 
la principale raison pour laquelle les dispositions de l'alinea b) de cette meme regIe ont ete adoptees. 
(Voir Ie Communique de presse du 17 septembre 2010 (a l'adresse : http://www.cccc.gov.kh/cn/miiclcs/cight
cccc-plcnary-scssion-concludcs) : «En outre, I' Assemblee pleniere de fevrier 2010 avait charge un sous
comite d'etudier la possibilite d'elargir les modes de reparation pouvant etre allouees aux parties civiles 
devant les CETC. En effet, I' ancien Reglement interieur prevoyait que les mesures de reparation octroyees 
ne pouvaient qu'etre mises a la charge des personnes condamnees. L'experience a montre que les parties 
civiles ont peu de chances de voir les mesures de reparation se traduire en resultats tangibles si les personnes 
condamnees sont indigentes. Qui plus est, dans ce systeme, la recevabilite et la participation d'une partie 
civile implique qu'il soit satisfait a des conditions strictes. Or, dans Ie contexte specifique cambodgien, 
les parties civiles eprouvent souvent des difficultes a repondre a ces conditions. Par ailleurs, dans les cas ou 
les personnes condamnees n'executent pas volontairement les mesures de reparation qui leur sont imposees, 
leur execution doit etre demandee aux tribunaux cambodgiens. Le Comite de procedure s'est efforce de 
trouver une solution aces contraintes en proposant de nouvelles formes de reparations qui prevoient 
la possibilite d'utiliser des res sources extemes ou des financements par des tierces parties pour mettre 
en (l!uvre les reparations ou, de toute autre maniere, d'obtenir des reparations plus tangibles. ») 
265 La Chambre de premiere instance a publie une liste exhaustive de tous les paragraphes de la Decision 
de renvoi pertinents dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 : Annexe - Liste des paragraphes 
et parties de la Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, modifiee a la suite 
de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur l'aptitude de IENG Thirith a etre jugee 
(Doc. n° E138) et de la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur la demande des co
procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces (Doc. n° EI63), 
Doc. n° EI2417.3, 18 octobre 2012. 
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de la regIe 982) du Reglement interieur soient respectees266
. Si des faits vises dans 

la Decision de renvoi sont bien qualifies de genocide et de persecution pour motifs 

religieux en tant que crime contre I 'humanite, force est de constater que les deplacements 

de populations n'y sont nulle par repris sous la qualification de genocide, cette qualification 

ayant seulement ete retenue pour Ie meurtre des membres du groupe cham et des membres 

du groupe vietnamien. En reponse a la demande presentee par les co-procureurs 

Ie 8 avril 2013, la Chambre de premiere instance releve que, tout en n'excluant pas 

qu'il puisse etre soutenu que les allegations factuelles relatives aux deplacements 

de populations pourraient etre requalifiees de persecution pour motifs religieux 

ou de genocide, elle a precedemment decide, dans l'interet d'un proces efficace et mene 

a son terme dans un delai raisonnable, d'exclure ces chefs d'accusation du champ 

du premier proces et de reporter leur examen a des phases ulterieures de la procedure 

dans Ie cadre du dossier nO 002, Ie cas echeant267
. 

160. La raison pour laquelle la portee du premier proces a ete limitee aux deplacements 

de populations, phases 1 et 2, et aux executions commises sur Ie site de Tuol Po Chrey -

alors que de nombreux autres faits incrimines qui auraient tout autant merite 

d' etre examines en ont ete exclus - est expliquee plus haut dans la presente decision. 

Outre ces considerations generales, la Chambre de premiere instance releve que la phase 3 

des deplacements de populations a ete consideree comme etant eloignee, tant 

geographiquement que chronologiquement, de I' ensemble des autres faits incrimines dans 

la Decision de renvoi, et qu'elle se prete donc mieux a un examen dans Ie cadre de proces 

ulterieurs. L'inclusion des faits vises sous la qualification de mariage force et de viol 

poserait en outre des problemes particuliers, notamment au vu de la maniere dont ces faits 

sont decrits dans la Decision de renvoi puisque cette description lie la Chambre de premiere 

266 Voir la regIe 98 2) du Reglement interieur, qui dispose notamment: «[ ... J la Chambre peut modifier 
les qualifications juridiques adoptees dans la decision de renvoi, sous reserve de n'introduire aucun element 
constitutif nouveau. » 
267 Ordonnance de disjonction, par. 7 ; voir aussi Demande des co-procureurs visant a obtenir 
des eclaircissements concernant les paragraphes de la Decision de renvoi rajoutes suite a la disjonction 
des poursuites annoncee Ie 29 mars 2013, Doc. n° E279, 8 avril 2013, par. 2 a 4 (ou les co-procureurs 
demandent qu'il soit precise si certaines allegations relatives au transfert force des membres du groupe cham 
peuvent etre qualifiees de persecution pour motifs religieux). 
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instance. Leur inclusion imposerait egalement de resoudre au prealable divers problemes 

juridiques concernant la nature exacte de ces crimes reproches268. 

16l. Enfin, la Chambre de premiere instance reconnait que des facteurs sur lesquels elle n'a 

aucun contr6le - a savoir Ie peu de ressources disponibles pour financer les reparations 

prevues a la regIe 23 quinquies 3) b) du Reglement interieur et l'eventualite que les futurs 

proces ne puissent avoir lieu en raison du deces ou de l'inaptitude a etre juges des deux 

Accuses dans Ie cadre du dossier nO 002 - peuvent malheureusement priver de nombreuses 

parties civiles de leur droit a une reparation effective du prejudice qu' elles ont SUb?69. 

C'est pour cette raison que la Chambre a cherche a prendre toutes les mesures raisonnables 

pour minimiser Ie risque de ne pas pouvoir rendre a temps au moins un verdict dans 

Ie cadre du dossier nO 002. 

268 Voir, par exemple, Demande des co-procureurs par laquelle ils prient la Chambre de premiere instance 
de requalifier les faits constitutifs du comportement de viol comme crime contre l'humanite de viol plutOt que 
comme crime contre l'humanite constitue d'autres actes inhumains, Doc. n° E99, 16 juin 2011; voir aussi 
Exceptions preliminaires de la Defense de IENG Thirith, Doc. n° E44, 14 fevrier 2011, par. 8, 29 et 30 
(ou la Defense fait valoir que tous les elements constitutifs du viol ne sauraient etre reunis dans Ie cas d 'un 
mariage force puisque les deux personnes se trouvent dans une situation ou elles sont forcees de consommer 
ce mariage. La Chambre de premiere instance a reporte aux proces ulterieurs sa decision sur ces deux 
requetes). 
269 Voir, par exemple, Projets de reparation a mettre en (l!uvre en priorite, par. 3, 30 a 36 (indiquant 
sept projets de reparation a metire en (l!uvre en priorite et donnant Ie detail des efforts deployes jusqu'ici pour 
obtenir des fonds tout en precisant que les garanties financieres ou les fonds destines ales financer n'ont pas 
encore ete obtenus). 
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5. DISPOSITIF 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

DECIDE que la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 demeure 
necessaire dans l'interet de lajustice et indispensable compte tenu de l'etat de sante toujours 
plus fragile des deux Accuses pouvant encore etre juges ; 

DECIDE que dans la presente affaire, il y a lieu de disjoindre les poursuites, en application 
de la regIe 89 ler du Reglement interieur, afm de conserver la possibilite de rendre 
un premier jugement aI' encontre des deux Accuses dans Ie cadre d 'un proces portant sur 
un nombre limite de chefs d'accusation et d'allegations factuelles vises dans la Decision 
de renvoi rendue dans Ie dossier nO 002 ; 

DECIDE que l'examen des poursuites dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie dossier n° 002 portera sur les faits vises dans la Decision de renvoi SOllS la qualification 
de crimes contre I 'humanite et relatifs aux deplacements de populations, phases 1 et 2, ainsi 
qu'aux executions commises sur Ie site de Tuol Po Cbrey a la suite de l'evacuation 
de Phnom Penh, ce qui correspond aux paragraphes de Ia Decision de renvoi tels que 
precedemment communiques aux parties dans Ie document n° E124/7.3 ; 

CONSIDERE qu'au vu de toutes les circonstances pertinentes, l'ajout des allegations 
factuelles relatives a S-21 a la portee du premier proces ne rendrait pas celui-ci tellement 
plus representatif de l' ensemble des comportements criminels reproches, mais augmenterait 
Ie risque qu' eUe ne puisse rendre au moins un verdict a temps concernant les deux Accuses 
dans Ie cadre du dossier nO 002 ; 

DECLARE par consequent que toute decision d'elargir la portee du premier proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002 ne constituerait pas un exercice a bon escient du pouvoir 
d'appreciation dont eUe dispose pour assurer la bonne administration de la procedure; 

DECLARE EN OUTRE que l'interet de la securite juridique commande de n'envisager 
aucune autre extension de la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, et 

PRECISE que, conformement it la regIe 1044) du Reglement interieur, un appel immediat 
inteIjete contre la presente decision n'a pas d'effet suspensif. 

Le 

JUNODO 
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6. ANNEXE 

6.1. Projet de calendrier planifiant Ia tenue des proces ulterieurs pour examiner 

Ies poursuites restantes visees dans Ia Decision de renvoi rendue dans Ie cadre du 

dossier nO 002 

6.1.1. Liste des parties et des paragraphes correspondants de la Decision de renvoi 

quiferont I 'objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002270 

1. Realisation du projet commun par Ia mise en reuvre des politiques qui seront 
examinees dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002 

Faits relatifs it I 'entre prise criminelle commune (par. 156 it 159) 

a. Politique mise en a:uvre pour realiser Ie projet commun - centres de securite 
et sites d'execution (par 178 a 181) (l'examen sera limite au centre de securite 
S-21 et a celui d'Au Kanseng) 

b. Politique mise en a:uvre pour realiser Ie projet commun - mesures dirigees 
contre des groupes specifiques (par. 205 a 207) (l' examen sera limite a celles 
ayant vise les groupes cham et vietnamien). 

2. Faits relatifs aux crimes aUegues qui feront l'objet du deuxieme proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002 

Centres de securite et sites d' execution 

a. Centre de securite S-21 
b. Centre de securite d' Au Kanseng (par. 617 a 623) 

Mesures dirigees contre des groupes specijiques 

a. Traitement des Chams (par. 745 a 770) 
1. Centre de securite de Kroch Chhmar, Zone Est (par. 771 a 775) 

11. Centre de securite de Wat Au Trakuon, Zone centrale (ancienne 
Zone Nord) (par. 776 a 783) 

111. Centre de securite du village de Trea, District de Kroch Chhmar, 
Zone Est (par. 784 a 789) 

b. Traitement des Vietnamiens (par. 791 a 840) 

270 Confonnement aux principes enonces dans 1a presente decision, Ie deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002 commencera, si 1es circonstances Ie pennettent et sauf contrordre, apres 1a fin du premier 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Les projections etab1ies sur 1a base de l'experience du dossier n° 001 
pennettent de penser qu'un jugement en premiere instance dans Ie cadre de ce premier proces dans 
Ie dossier n° 002 pourrait etre rendu dans un de1ai d'environ 8 mois apres 1a fin des audiences consacrees a 
l'examen des preuves (c'est-a-dire au cours du premier trimestre de l'annee 2014), et que l'arret statuant sur 
un eventue1 appe1 pourrait intervenir 18 mois plus tard (c'est-a-dire a 1a fin de l'annee 2015). 
Toutes ces projections ne sont donnees qu'a titre indicatif. 
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3. ROle des Accuses 

a. NUONChea 

Participation au projet commun - centres de securite et sites d'execution 
(l'examen sera limite au centre de securite S-21 et a ceux d'Au Kanseng, 
de Kroch Chhmar, de Wat Au Trakuon et du village de Trea) (par. 916 
a 974); mesures dirigees contre des groupes specifiques (l'examen sera 
limite a celles ayant vise les groupes vietnamien et cham) (par. 975, 976, 
979 a 990) 

b. KHIEU Samphan 

Participation au projet commun - centres de securite et sites d'execution 
(l'examen sera limite au centre de securite S-21 et a ceux d'Au Kanseng, 
de Kroch Chhmar, de Wat Au Trakuon et du village de Trea) (par. 1172 
a 1190); mesures dirigees contre des groupes specifiques (l'examen sera 
limite a celles ayant vise les groupes vietnamien et cham) (par. 1191 
et 1192, 1195 a 1198) 

4. Droit applicable 

Gimocide (par. l336 a l349) 

a. Genocide sous la forme de meurtre de membres du groupe cham 
(par. l336 a l342) 

b. Genocide sous la forme de meurtre de membres du groupe vietnamien 
(par. l343 a l349) 

Violations graves des Conventions de Geneve de 1949 (par. 1491 a 1520)271 

Infractions sous-jacentes constitutives de violations graves des Conventions 
de Geneve: 

1. Homicide intentionnel (par. 1491 a 1493, 1485, 1494 et 1495, 1496 
et 1497) 

11. Torture (par. 1498 a 1500) 
111. Traitements inhumains (par. 1501 a 1503) 
IV. Fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter 

gravement atteinte a l'integrite physique ou a la sante (par. 1504 a 1506) 
v. Fait de priver intentionnellement des prisonniers de guerre ou des civils 

de leur droit a un proces equitable (par. 1507 a 1510, 1511 a 1514) 
VI. Deportations illegales de civils (par. 1515 a 1517) 

V11. Detention illegale de civils (par. 1518 a 1520) 

271 Voir, cependant, Exceptions preliminaires de IENG Sary soulevees en vertu de la regIe 89 du Reglement 
(prescription des violations graves des Conventions de Geneve), Doc. n° E43, 14 fevrier 2011 
(dont la Chambre a reporte l'examen aux futurs proces). 
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5. Formes de responsabilite 

Responsabilite decoulant d'une participation it une entreprise criminelle commune 

Par. 1525 iv) (l'examen sera limite aux mesures dirigees contre les groupes cham 
et vietnamien), 1527 

Autres modes de participation engageant la responsabilite et forme particuliere 
de responsabilite 

1. Planification (par. 1544 et 1545 (l'examen sera limite aux infractions 
sous-j acentes pertinentes)) 

11. Incitation a commettre (par. 1547 et 1548 (l'examen sera limite 
aux infractions sous-j acentes pertinentes)) 

111. Aide et assistance (par. 1550 et 1551 (l'examen sera limite 
aux infractions sous-j acentes pertinentes)) 

IV. Fait d'ordonner (par. 1553 et 1554 (l'examen sera limite aux infractions 
sous-j acentes pertinentes)) 

v. Responsabilite du superieur hierarchique (par. 1557 a 1550 (l'examen 
sera limite aux infractions sous-j acentes pertinentes)) 

6.1.2 Liste des parties et des paragraphes correspondants de la Decision de renvoi 

quiferont I 'objet du troisieme proces dans Ie cadre du dossier nO OO~72 

1. Realisation du projet commun par Ia mise en reuvre des politiques qui seront 
examinees dans Ie cadre du troisieme proces dans Ie dossier nO 002 

Faits relatifs it l 'entre prise criminelle commune (par. 156 it 159) 

a. Politique mise en a:uvre pour realiser Ie projet commun - cooperatives et camps 
de travail (par. 168 et 169) (l'examen sera limite aux cooperatives de Tram Kok, 
au barrage de Trapeang Thma, au barrage du 1 er janvier, au camp de travail 
de Srae Ambel, au chantier de l'aeroport de Kampong Chhnang et au camp 
de travail de Prey Sar) 

b. Politiques mises en a:uvre pour realiser Ie projet commun - centres de securite 
et sites d'execution (par. 178 a 181) (l'examen sera limite aux centres 
de securite de Sang, de Kraing Ta Chan, de Koh Kyang, de Prey Damrei Srot, 
de Wat Kirirum, de la Zone Nord, de Phnom Kraol, de Wat Tlork, 
de Kok Kduoch, et aux sites d' execution du district 12 et de Stung Tauch) ; 
purges (par. 192 a 204) 

272 Qui commencera, si 1es circonstances Ie permettent et sauf contrordre, apres 1a cloture des debats 
du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (vers 2016-2017), avec unjugement en premiere instance 
qui suivra ce proces (vers 2019-2020) et qui, Ie cas echeant, sera suivi d'un arret re1atifa tout appe1 interjete 
contre ce1ui-ci (vers 2020-2021). 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
26 avril 2013 / Document public 

106 



00942591 E284 

c. Politique mise en a:uvre pour realiser Ie projet commun - deplacement 
de population (par. 160 a 163, 166 et 167) (l'examen sera limite au deplacement 
de la population de la Zone Est (phase 3)) 

d. Politique mise en a:uvre pour realiser Ie projet commun - mesures dirigees 
contre des groupes specifiques (par. 205 a 207) (l' examen sera limite a celles 
ayant vise Ie groupe bouddhiste) 

e. Politique mise en a:uvre pour realiser Ie projet commun - reglementation 
du mariage (par. 216 et 217)273 

2. Faits relatifs aux crimes aUegues qui feront l'objet du troisieme proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002 

a. Deplacement de la population de la Zone Est (phase 3) (par. 283 a 301) 

b. Camps de travail et cooperatives 
a. Cooperatives de Tram Kok (par. 302 a 322) 
b. Barrage de Trapeang Thma (par. 323 a 350) 
c. Barrage du 1 er janvier (par. 351 a 368) 
d. Camp de travail de Srae Ambel (par. 369 a 382) 
e. Chantier de l'aeroport de Kampong Chhnang (par. 383 a 399) 
f. Camp de travail de Prey Sar (par. 400 a 414) 

c. Centres de securite et sites d'execution 
a. Centre de securite de Sang (par. 476 a 488) 
b. Centre de securite de Kraing Ta Chan (par. 489 a 515) 
c. Centre de securite de Koh Kyang (par. 516 a 534) 
d. Centre de securite de Prey Damrei Srot (par. 535 a 550) 
e. Centre de securite de Wat Kirirum (par. 551 a 571) 
f. Centre de securite de la Zone Nord (par. 572 a 588) 
g. Centre de securite de Phnom Kraol (par. 625 a 643) 
h. Centre de securite de Wat Tlork (par. 644 a 666) 
1. Centre de securite de Kok Kduoch (par. 667 a 685) 
J. Sites d'execution dans Ie district 12 (par. 686 a 697) 
k. Site d'execution de Stung Tauch (par. 715 a 739) 

d. Mesures dirigees contre des groupes specifiques 
a. Traitement des bouddhistes (par. 740 a 744) 
b. Reglementation du mariage (par. 842 a 861) 

273 Voir, cependant, Exceptions preliminaires de la Defense de IENG Thirith, Doc. n° E44, 14 fevrier 2011, 
par. 8, 25 a 28 (ou il est fait valoir que Ie crime allegue de reglementation du mariage n'est pas defini dans 
la Decision de renvoi et qu'il n'existait pas en tant qu'infraction reconnue en droit international general 
a l'epoque ou ces actes ont ete commis). 
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3. ROle des Accuses 

i. NUONChea 

Participation au projet commun - deplacement de population (l'examen sera 
limite au deplacement de population de la phase 3) (par. 895 a 897, 902), 
cooperatives et camps de travail (par. 903 a 915), centres de securite et sites 
d'execution (par. 916 a 948), mesures dirigees contre des groupes 
specifiques (l' examen sera limite a celles ayant vise Ie groupe bouddhiste) 
(par. 975, 978), reglementation du mariage (par. 991 et 992) 
Connaissance de l'existence d'un conflit arme international (par. 993) 

ii. KHIEU Samphan 

Participation au projet commun - deplacement de population (l'examen sera 
limite au deplacement de population de la phase 3) (par. 1153, 1163), 
cooperatives et camps de travail (par. 1164 a 1171), centres de securite 
et sites d'execution (par. 1172 a 1181), mesures dirigees contre des groupes 
specifiques (l' examen sera limite a celles ayant vise Ie groupe bouddhiste) 
(par. 1191 et 1192, 1194), reglementation du mariage (par. 1199) 
Connaissance de l'existence d'un conflit arme international (par. 1200) 

4. Droit applicable 

Crimes contre I 'humanite (par. l350 a l372) 

Infractions sous-jacentes constitutives de crimes contre l'humanite : 

a. Meurtre (par. l373, l375, l376, l377, l378, l379 et l380) (l'examen sera 
limite au deplacement de population de la phase 3 et aux mesures dirigees 
contre Ie groupe cham) 

b. Extermination (par. l381, l384, l385, l389 et l390) 
c. Reduction en esclavage (par. l391 a l396) 
d. Deportation (par. l397 a 1401) 
e. Emprisonnement (par. 1402 a 1407) 
f Torture (par. 1408 a 1414) 
g. Persecutions pour motifs politiques, raciaux ou religieux (par. 1415 a 1425) 
h. Viol (par. 1426 a 1433) 
1. Autres actes inhumains sous la forme d'atteintes a la dignite humaine 

(par. 1434 a 1441) 
J. Autres actes inhumains sous la forme de mariage force274 (par. 1442 a 1447) 

274 Sous reserve de la decision qui sera rendue concernant la Demande des co-procureurs par laquelle 
ils prient la Chambre de premiere instance de requalifier les faits constitutifs du comportement de viol comme 
crime contre l'humanite de viol plutOt que comme crime contre l'humanite constitue d'autres actes inhumains, 
Doc. n° E99, 16 juin 2011 ; voir aussi Exceptions preliminaires de la Defense de IENG Thirith, Doc. n° E44, 
14 fevrier 2011, par. 8, 29 et 30 (ou la Defense fait valoir que tous les elements constitutifs du viol 
ne sauraient etre reunis dans Ie cas d'un mariage force puisque les deux personnes se trouvent dans 
une situation ou elles sont forcees de consommer ce mariage. La Chambre de premiere instance a reporte 
aux proces ulterieurs sa decision sur ces deux requetes). 

Decision de fa Chambre de premiere instance concernant fa disjonction des poursuites dans fe cadre du 
dossier nO 002, rendue a fa suite de fa decision du 8jevrier 2013 de fa Chambre de fa Cour supreme / 
26 avril 2013 / Document public 

108 



00942593 

k. 

1. 

E284 

Autres actes inhumains sous la forme de transferts forces (par. 1448 a 1469) 
(l'examen sera limite au deplacement de population de la phase 3) 
Autres actes inhumains sous la forme de disparitions forcees (par. 1470 
a 1478) 

Violations graves des Conventions de Geneve de 1949 (par. 1491 a 1520)275 

Infractions sous-jacentes constitutives de violations graves des Conventions 
de Geneve 

1. Homicide intentionnel (Incursions de I' ARK au Vietnam) (par. 1496 
et 1497) 

5. Formes de responsabilite 

Responsabilite decoulant d'une participation it une entre prise criminelle commune 
(par. 1525) 

Autres modes de participation engageant la responsabilite et forme particuliere 
de responsabilite 

1. Planification (par. 1544 et 1545 (l' examen sera limite aux infractions sous
j acentes pertinentes)) 

11. Incitation a commettre (par. 1547 et 1548 (l'examen sera limite 
aux infractions sous-jacentes pertinentes)) 

111. Aide et assistance (par. 1550 et 1551 (l'examen sera limite aux infractions 
sous-j acentes pertinentes)) 

IV. Fait d'ordonner (par. 1553 et 1554 (l'examen sera limite aux infractions 
sous-j acentes pertinentes)) 

v. Responsabilite du superieur hierarchique (par. 1557 a 1560 (l'examen 
sera limite aux infractions sous-j acentes pertinentes)) 

275 Voir, cependant, Exceptions preliminaires de IENG Sary soulevees en vertu de la regIe 89 du Reglement 
(prescription des violations graves des Conventions de Geneve), Doc. n° E43, 14 fevrier 2011 
(dont la Chambre a reporte l'examen aux futurs proces). 
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